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DEUXIEME SESSION DE LA REUNION INTERGOUVERNEMENTALE D'EXPERTS SUR L'AVANT-PROJET DE CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

 

Paris, Siège de l’UNESCO, 24 février-1er mars 2003

COMPILATION DES COMMENTAIRES GENERAUX 

RECUS DES ETATS MEMBRES

ALGÉRIE / ALGERIA*

Nous sommes satisfaits de la reconnaissance formelle par l’UNESCO de la dimension patrimoine immatériel et de l’élaboration d’un nouvel instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui déterminera notamment les normes et obligations internationales à observer par les Etats parties pour la préservation et la promotion de ce patrimoine.


Nous souscrivons entièrement à l’acceptation générale qui est donnée au patrimoine immatériel parce qu’elle permet d’ouvrir comme possibilités d’approches en termes de pratique et de faisabilité. Nous souhaitons, néanmoins, pour des raisons de cohérence du processus total de protection du patrimoine culturel matériel et immatériel, tel qu’initié par l’UNESCO, que la convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel soit comprise comme un processus d’approfondissement de la convention de 1972, dans le cadre d’une approche culturelle, donnant à l’immatérialité ses significations passées, présentes et futures et à la pratique culturelle son acception cumulative et informelle.


Par approfondissement, et au-delà des règles et mécanismes pratiques, il faut entendre la reconnaissance et la réhabilitation d’une dimension immatérielle, jusque-là enfouie ou confondue, pour rétablir l’équilibre et réduire le décalage existants entre deux aspects (matériel et immatériel) d’un même patrimoine culturel. Aussi, toute approche tendant à inscrire cette dimension dans le cadre d’un instrument international de sauvegarde et de protection devrait procéder nécessairement de l’esprit de la convention de 1972 sur le patrimoine culturel qui, au-delà des insuffisances et des lacunes qui relèvent, pensons nous, plutôt de l’état des connaissances et du contexte historique, consacre la dimension culturelle comme l’élément central de l’analyse et de la négociation, ou les valeurs culturelles statiques (site, monument) et dynamiques (folklore, pratique culturelles traditionnelles) relèvent du même entendement d’étique et de morale qui ne saurait interférer avec des considérations de marché et d’approbation des qualités culturelles.

En investissant dans les caractères vivants du processus culturel et par conséquent dans les règles et mesures de protection des groupes détenteurs de traditions et de savoir-faire, à travers notamment les droits de propriété intellectuelle – qui sont conçus dans une logique industrielle – la convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel risquerait d’amputer toute la dimension ancestrale d’un processus culturel collectif dont seul la substance vivante, aussi immatérielle qu’elle soit, sera objet de quantification, de suivi et de protection.

Dans la loi algérienne n°98-04 du 15 juin 1998 relative à la protection du patrimoine culturel et naturel, la dimension immatérielle a été introduite dans le titre IV sous l’intitulé ‘Des biens culturels immatériels’. Trois articles y sont consacrés :

- art. 67 : Les biens culturels immatériels se définissent comme une somme de connaissances, de représentations sociales, de savoir, de savoir-faire », de compétences, de techniques, fondés sur la tradition dans différents domaines du patrimoine culturel représentant les véritables significations de rattachement à l’identité culturelle détenus par une personne ou groupe de personnes.

Il s’agit notamment des domaines suivants :

L’ethnomusicologie, les chants traditionnels et populaires, les hymnes, les mélodies, le théâtre, la chorégraphie, les cérémonies religieuses, les arts culinaires, les expressions littéraire orales, les récits historiques, les contes, les fables, les légendes, les maximes, les proverbes, les sentences et jeux traditionnels.

art. 68 : La protection des biens culturels immatériels a pour objet l’étude, la sauvegarde et la conservation des expressions et matériaux culturels traditionnels, elle concerne notamment :

-la constitution de corpus et banques de données concernant le patrimoine culturel immatériel par l’identification, la transcription et la classification, la collecte, l’enregistrement par tous moyens appropriés et sur tous supports auprès de personnes, groupe de personnes ou de communautés détentrices du patrimoine culturel immatériel ;

-l’étude des matériaux recueillis par des scientifiques et institutions spécialisées pour approfondir la connaissance et repérer les références identitaires socio-historiques ;

-la sauvegarde de l’intégrité des traditions en veillant à éviter leur déformation lors de leurs transmission et diffusion ;

-les matériaux de la culture traditionnelle et populaire collectés font l’objet de mesures de conservation appropriés à leurs nature de manière à onserver la mémoire sous toutes ses formes et la transmettre aux 

générations futures ;

-la diffusion de la culture immatérielle, traditionnelle et populaire par tous moyens : expositions, manifestations diverses, publications, toutes formes et tout procédés et moyens de communication, création de musées ou sections de musées ;

-la reconnaissance des personnes ou groupe de personnes détenteurs d’un bien culturel immatériel dans un des domaines du patrimoine culturel traditionnel et populaire.

-Art. 69 : -Les biens identifiés par les moyens prévus à l’article 68 ci-dessus à l’initiative du ministre chargé de la culture, des collectivités locales, des associations, des organismes et institutions spécialisées ou de toute autre personne qualifiée, font l’objet d’une banque nationale de données établie par le ministre chargé de la culture.

Les dispositions du présent article sont précisées par voie réglementaire.
Dans cette loi, élaborée dans l’esprit de la convention de 1972, le bien culturel immatériel est identifié par rapport à ses propriétés culturelles intrinsèques, considérant que la sphère culturelle procède de valeurs et qualités sensibles inestimables, que seules des conventions d’éthique et de morale peuvent appréhender. Les normes et règles nécessaires à la gestion et à la protection des biens considérés comme ressources culturelles immatérielles devraient procéder, quant à elles, d’instruments spécifiques relevant de la sphère économique.

L’imbrication des approches culturelle et économique risquerait, pensons – nous, de compromettre le principe de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le sens d’un glissement vers les catégories économiques.

ALLEMAGNE / GERMANY

L'Allemagne souscrit aux termes de la Déclaration d'Istanbul, à savoir que "les expressions multiples du patrimoine culturel immatériel constituent certaines des sources fondamentales de l'identité culturelle des peuples et des communautés, ainsi qu'une richesse commune à toute l'humanité".  Dans le domaine de la coopération bilatérale, le gouvernement allemand s'est forgé une longue tradition d'assistance aux autres pays en matière de documentation et de sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel.  Cest pourquoi nous sommes prêts à soutenir l'Unesco dans ses efforts en faveur de la préservation de de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

AUSTRALIE / AUSTRALIA

Résumé analytique

L'Australie se félicite de cette occasion qui s'offre d'intervenir dans le débat sur l'Avant- Projet de Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel (CLT-2002/CONF 203/3) (Avant-Projet de Convention), et confirme avoir bien reçu la Recommandation de la Réunion intergouvernementale d'experts sur l'l'Avant-Projet de Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel. (Les Recommandations).  Elle se déclare très clairement en faveur d'initiatives internationales efficaces tendant à préserver le  Patrimoine culturel immatériel (PCI).  Néanmoins, l'Australie émet des réserves sérieuses quant aux modalités qui ont présidé à l'élaboration de l'avant-projet de Convention, quant à la capacité d'une Convention à sauvegarder efficacement le PCI, quant aux risques de chevauchement de l'avant-projet de Convention avec d'autres initiatives internationales dans ce domaine, et quant à la capacité d'une Convention élaborée selon les grandes lignes de l'Avant-Projet à œuvrer efficacement  pour l'obtention objectifs visés.

Nos réserves s'appliquent à plusieurs aspects fondamentaux :

· l' intention, semble-t-il,  de mettre en place un instrument contraignant pour atteindre les résultats escomptés;  la célérité avec laquelle a été élaboré l'- Avant-Projet de Convention;

· l'absence de toute norme reconnue à l'échelle internationale quant à l'identification, la définition, la conservation, la préservation et la gestion du PCI, et le manque de critères pour en évaluer l'importance;

· le manque de définitions  suffisamment précises;

· l'inacceptable restriction du rôle des Etats membres;

· l'inadéquation d'un système de listes; et

· le risque d'un chevauchement entre l' Avant-Projet de Convention et d'autres instruments existant d'ores et déjà à l'échelle internationale.

Nous explicitons ci-après nos préoccupations.

L'Australie est d'avis qu'avant de se lancer dans les négociations de fond sur l'établissement d'un texte de convention, il importe d'entreprendre des travaux préparatoires dans les domaines suivants :

· analyse du droit international existant, conventions et autres instruments pour bien cerner  les lacunes actuelles en matière de protection du PCI;

· analyse de l'impact d'autres programmes Unesco en vigueur pour la sauvegarde et la promotion de l'importance du PCI;

· analyse de mesures  de protection du PCI, à l'échelle nationale, de manière à identifier les politiques et les programmes efficaces, susceptibles d'éclairer le débat international;

· élaboration de lignes directrices concertées pour mesurer la pertinence de nos travaux; et

· analyse des travaux entrepris dans d'autres enceintes internationales, de façon à bien s'assurer que l'on travaillera dans la cohérence et sans risque de double emploi.

Contexte

L'Australie est à même d'apporter son expérience au débat sur le PCI - expérience acquise tant au plan national que régional.

Le gouvernement australien reconnaît et prône la diversité culturelle; il accepte et respecte le droit de chacun des Australiens à exprimer et partager son patrimoine culturel, dans le cadre des structures et des valeurs de la démocratie australienne.

Depuis les années 1990, nous prenons de plus en plus vivement conscience de la contribution apportée par les représentants de communautés non anglophones au tissu culturel australien.  Les politiques tiennent compte désormais de la nature "vivante" ou contemporaine de toutes les cultures représentées en Australie, et notamment de la culture indigène, et visent à promouvoir le rôle que joue la culture immatérielle dans l'identification et la célébration de lieux, d'objets et d'évènements de portée singulière.

Par le biais de ses instances culturelles nationales, le gouvernement australien s'est activement engagé dans l'identification et la documentation de la culture immatérielle australienne, que ce soit dans les programmes d'enseignement de l'histoire, ou dans l'organisation d'évènements festifs.

La Bibliothèque nationale d'Australie vient d'être sollicitée par l'Unesco pour élaborer des Orientations générales pour la préservation du patrimoine numérique, en vue d'une future Charte que l'Unesco se propose d'élaborer.  La préservation du patrimoine numérique est une question à laquelle l'Australie attache une importance considérable, et réserve une attention toute particulière, dans le cadre général de la définition de ses politiques et de ses priorités.  Le choix par l'Unesco de l'Australie pour participer à ce projet  montre bien qu'elle considère l'Australie comme un pays expérimenté en la matière, et engagé dans la cause du patrimoine international.

Nous sommes convaincus qu'il faut élaborer des critères d'évaluation de pertinence, et des normes de documentation, travail préliminaire important, qu'à ce stade du processus PCI on n'a pas encore réalisé.  Cette lacune pourrait faire de l'Avant-Projet de Convention un instrument inutilisable, s'il était adopté en l'état.

L'Australie a récemment présenté un projet législatif détaillé concernant les droits moraux des créateurs dans le cadre des lois sur le droit d'auteur.  Ces droits offrent aux artistes de tous horizons culturels un mécanisme propre à garantir la bonne utilisation de leurs œuvres, et à en protéger l'intégrité.  Le Gouvernement a fait savoir qu'il souhaitait un élargissement du champ de la protection accordée aux créateurs individuels tel qu'il puisse offrir aux communautés indigènes les moyens de s'opposer  à un traitement abusif et attentatoire d'œuvres porteuses d'une symbolique ou d'un savoir communautaires.

L'Australie a contribué à la mise en place d'une infrastructure régionale pour la protection du savoir et de l'expression culturelle traditionnels dans les pays insulaires du Pacifique, projet qui s'est déroulé sous l'égide de l'Unesco, du Secrétariat de la Communauté Pacifique et du Secrétariat du forum des Iles Pacifiques.

Dans une société pluriculturelle, le PCI est, par sa transmission, constamment redéfini et réinterprété.  L'Avant-Projet de Convention lui-même fait valoir dans son préambule que le PCI est  "essentiellement sauvegardé par la constante créativité des actes (créations( d'agents (représentants( des communautés qui les produisent, les entretiennent et les transforment (adaptent(.  C'est ce poids de la contemporanéité, et la nature dynamique d'une bonne part du PCI que l'Avant-Projet de Convention couvre si imparfaitement dans son dispositif.  En effet, l'Avant-Projet de Convention fait valoir qu'une des manières de sauvegarder le PCI est la documentation, alors même que pour certains groupes indigènes, une telle procédure ne convient nullement.

L'Australie reconnaît que l'Unesco a joué un rôle-clé dans la sauvegarde et la promotion de l'importance du PCI; elle souscrit aux initiatives de l'Unesco telles que le Programme des Trésors humains vivants, et la Proclamation des Chefs-d'Œuvres du Patrimoine oral et immatériel de l'Humanité.

Cela étant, ces importantes initiatives n'en sont qu'à leurs premiers pas : il convient d'attendre qu'elle soient correctement mises en œuvre et que l'impact en soit évalué avant de s'engager dans des mécanismes plus formalisés de protection du PCI.  Il faudrait notamment  explorer et réviser plus à fond les méthodologies pour la mesure d'impact mise en œuvre dans ces deux programmes.  Les résultats de cet examen critique seraient fort utiles pour la mise en place d'un ensemble cohérent de normes  qui détermineraient les critères d'évaluation, noyau central de toute convention internationale.

Interrogations

L'Australie reste engagée dans sa protection du PCI à l'échelle nationale.  Néanmoins, nous nourrissons des doutes quant à l'approche suivie dans la préparation de l'actuel  Avant-Projet de Convention.  Il y a notamment :

· l'intention avérée de mettre en place une Convention contraignante dans le but d'atteindre les objectifs souhaités; et le rythme auquel cet Avant-Projet de Convention a été élaboré.

L'Avant-Projet de Convention part de l'idée que tous les efforts faits jusqu'ici par la communauté internationale n'ont pas permis de sauvegarder efficacement le PCI.  L'Australie considère pour sa part qu'il est indispensable de procéder à un inventaire et à une analyse d'impact des  lois, conventions, et autres instruments internationaux existant en la matière,  avant que la communauté internationale ne s'engage dans un travail rédactionnel de fond.  Nous pensons notamment que l'effet d'instruments tels que la Convention internationale sur les Droits économiques, sociaux et culturels de 1966, la Recommandation sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore de 1989, et la Proclamation des Chefs-d'Œuvres du Patrimoine oral et immatériel de l'Humanité de 2001 doit être examiné dans le cadre du débat qui nous occupe.

Cette analyse nous permettrait de mieux cerner les manques en matière de protection actuelle du PCI, et permettrait aussi de mieux canaliser le travail en cours vers le comblement de ces lacunes.  Elle permettrait aussi à l'Unesco et aux Etats membres de mettre en place un régime de protection qui s'appliquerait véritablement aux points faibles, aux éléments vulnérables du PCI.

En outre, l'intérêt d'une convention doit se mesurer non seulement à l'aune des mécanismes, existants ou non, au niveau international, et aussi national.  On peut apprendre beaucoup de ce que les pays ont peut-être déjà mis en place, ou sont en train de mettre en place en matière de protection nationale du PCI.  L'examen et l'analyse de ces sytèmes nationaux nous paraît nécessaire pour s'assurer que l'on a bien tenu compte de toutes les options en présence  avant d'élaborer un système opérationnel et efficace au plan international.  L'Australie plaide donc en faveur d'un examen approfondi de la manière dont les législations et les politiques existantes sont mises en œuvre pour la protection du PCI, ainsi que des échecs en la matière,  permettant de mieux saisir les options politiques qui s'offrent  à un nouvel instrument international dans ce domaine.

Nous sommes également préoccupés du peu d'attention accordé aux travaux qui, sur le sujet qui nous occupe, sont peut-être en cours dans d'autres enceintes internationales.  L'objet de l'Avant-Projet de Convention  risque fort de faire bien souvent double emploi avec les travaux qui sont menés ailleurs sur la protection du savoir et du folklore traditionnels,  notamment au Comité intergouvernemental de l'Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle.  Il faut donc bien veiller à ce que le processus de l'Unesco ne vienne pas contrarier les travaux menés ailleurs sur le même sujet ou sur des sujets similaires.  

Nous admettons, bien sûr, que le contexte des travaux menés dans d'autres instances internationales diffère de celui de l'Unesco et de la Convention qu'elle se propose d'élaborer - ainsi par exemple, l'Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle travaille sur le savoir traditionnel et le folklore dans le cadre de la propriété intellectuelle - mais il n'en demeure pas moins que l'avancée d'autres travaux influera inévitablement sur ceux de l'Unesco, et vice-versa.  Ainsi, par exemple : le souhait d'une meilleure protection des droits intellectuels  pour ce qui est des savoirs traditionnels découle généralement de la volonté d'offrir aux détenteurs de ce savoir une exclusivité en cas de commercialisation de ce savoir.  Or, cette préoccupation peut se révéler totalement incompatible avec un souci de protection qui découlerait de la volonté de préserver "intact"  le savoir traditionnel, ce qui semble être l'un des objectifs de l' Avant-Projet de Convention.

Quelques  travaux préparatoires supplémentaires pourraient permettre à l'Unesco de s'assurer de la cohésion de tous les travaux en cours, et d'éviter tout double emploi.

Nous avons un autre sujet de préoccupation : le rythme auquel cet Avant-Projet de Convention a été élaboré.  Quelques experts, réunis ès qualités en un groupe de travail, ont rédigé un premier texte.  La Réunion  intergouvernementale d'experts sur l'l'Avant-Projet de Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel à Paris, du 23 au 27 septembre 2002 a été pour les représentants des gouvernements des Etats-membres la première occasion de découvrir l'Avant-Projet de Convention.  Il est clair que bien  des débats ultérieurs seront nécessaires, à ce niveau inter-gouvernemental, pour envisager sérieusement l'ensemble des questions fondamentales encore en suspens quant au contenu éventuel de quelque projet de convention que ce soit.

· l'absence de normes internationalement acceptées pour l'identification, la définition, la conservation, la préservation et la gestion du PCI.
L'absence de normes internationalement acceptées pour l'identification, la définition, la conservation, la préservation et la gestion du PCI rendent prématuré tout examen sérieux d'un Avant-Projet de Convention.   De telles  normes existaient bel et bien au moment de l'adoption de la Convention du Patrimoine mondial en 1972: il importe donc de les élaborer aujourd'hui, avant toute négociation sur  une convention internationale visant à proteger le PCI.

· L'absence de références permettant d'évaluer l'importance

Dans sa forme actuelle, et tout particulièrement dans son Article 11, l' Avant-Projet de Convention n'offre pas aux Etats membres  d'outils ou d'orientations leur permettant de mieux identifier les domaines, ou d'évaluer la portée culturelle des éléments à protéger.  De l'avis de l'Australie, cette évaluation, depuis longtemps pratiquée en matière de patrimoine architectural ou naturel, devrait être un instrument primordial dans la définition de la valeur  patrimoniale.  Pourquoi ?  Parce qu'elle permet d'allouer des ressources, par définition insuffisantes, au plus près des besoins en matière de préservation d'un patrimoine exceptionnel, qu'il soit d'intérêt local, national ou international.

Le Conseil du Patrimoine australien a récemment mis au point une méthodologie permettant de déterminer l'intérêt des éléments du patrimoine.  La Charte de Burra (conçue par le Conseil international des Monuments et des Sites, en Australie) se fonde sur des principes et un modèle qui peuvent resservir aux fins de la protection du PCI.  S'appuyant sur les modèles et les principes de la Charte de Burra, l'Australie a donc mis au point une méthode permettant d'évaluer l'intérêt des éléments du patrimoine culturel.

Intitulé "Guide pour évaluer l'intérêt des objets et des collections du patrimoine culturel"  cet ensemble de critères résulte de la reconnaissance d'un fait, à savoir que l'ensemble des éléments constituant les collections muséales, les sites, les monuments, le matériel archéologique qui à eux tous permettent de documenter et d'interpréter l'histoire et la culture australiennes, sera mieux géré si la communauté muséale adopte une terminologie, des critères d'évaluation et des méthodologies largement reconnus et partagés.  

Les critères d'évaluation ont été abondamment testés au cours d'ateliers réunissant des musées de toute l'Australie.  Les études de cas qui se sont ensuivies ont clairement fait la preuve que l'évaluation d'intérêt permet d'analyser et d'articuler le sens des objets étudiés avec une grande efficacité.  Au cours de ce processus, l'objet est resitué au centre de la pratique et du discours  muséaux, tant au niveau des professionnels que de l'ensemble du public australien.  Nous sommes d'avis que lorsqu'une pratique analogue sera instaurée en matière de PCI, la
reconnaissance et la promotion des pratique de PCI ne s'en porteront que mieux.  

Vous pouvez vous procurer le "Guide pour évaluer l'intérêt des objets et des collections du patrimoine culturel" à l'adresse suivante  :

http://www.amol.org.au/craft/publications/hcc/significance/sign_cultural_obj.asp
· l'inadéquation de l'approche par inventaires

Le Comité du PCI qu'envisage l'Avant-¨Projet de Convention  aurait pour tâche de dresser et gérer un inventaire des éléments du PCI considérés comme étant de valeur exceptionnelle, ainsi qu'un inventaire de ceux qui sont particulièrement en péril (cf projet d'articles 8 à 14).  Sur le plan pratique, cette approche par inventaires envisagée dans l'Avant-Projet de Convention va en réalité plus loin que celle qui prévaut actuellement dans le régime du Patrimoine mondial, lequel  s'attache avant tout à protéger les sites de valeur universelle exceptionnelle.

Lors de la réunion de Paris en 2002,  on a pu se rendre compte que les obligations des Etats membres en matière de préservation des PCI "inscrits"  au titre de l'actuel avant-projet de texte seraient plus lourdes  par rapport au "non-inscrit".  On ne voit guère comment cette approche peut favoriser une large protection de tous les éléments du PCI, ce qui est pourtant l'intention proclamée de l'Avant-Projet de Convention.

L'Australie considère pour sa part que la nature même du PCI ne le prédispose pas à une approche de type "inventaire".  Ainsi, par exemple, dans les communautés indigènes d'Australie, les éléments relevant potentiellement du PCI sont innombrables - des cérémonies funéraires et des structures nuptiales dans le Arnhem Land jusqu'à la chasse aux oiseaux en Tasmanie.  Chaque région a ses cultures particulières, dont chacune comporte tout un PCI unique, et précieux pour un groupe humain donné.  Il serait bien difficile, voire impossible, d'isoler certaines pratiques culturelles (au sein d'un groupe, ou entre divers groupes) en vue d'un traitement particulier, comme semblerait le prévoir l'Avant-Projet de Convention.  Outre ces problèmes d'identification, il serait difficile de concevoir des régimes spécifiques de gestion pour chacune de ces pratiques : elles sont en effet reliées à bien d'autres éléments culturels et environnementaux.  Un tel système, bien loin de favoriser la protection du PCI,  risque fort de mener au chaos, et à d'interminables débats.

Nous nous associons aux doutes  que de nombreux Etaqts membres ont émis lors de la réunion de Paris en 2002 sur le bien-fondé de l'approche par inventaire qui nous est proposée.  Nous doutons fort de sa pertinence, et de son adéquation aux besoins du PCI.  Nous irons même plus loin en ajoutant qu'à notre sens, ces inventaires donneraient lieu à une hiérarchisation peu souhaitable, ainsi qu'à une fossilisation des pratiques culturelles vivantes.

· Chevauchement possible entre l'Avant-Projet de Convention et d'autres mécanismes internationaux en vigueur (cf la Convention sur la Biodiversité)
Nous pensons que l'Avant-Projet de Convention, sous sa forme actuelle, peut empiéter sur des domaines de compétence d'ores et déjà couverts par d'autres responsabilités internationales.  Ainsi par exemple, nombre d'obligations au titre de la Convention sur la Biodiversité s'appliquent aussi à la protection des savoirs traditionnels.

Il y aurait aussi matière à doublons avec les délibérations d'autres instances des Nations-Unies, telles que le Comité intergouvernemental sur la Propriété intellectuelle et les ressources génétiques, le savoir traditionnel et le folklore de l'Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle.

Nous souscrivons à la Recommandation 3 des Recommandations, un texte qui demande à ce que les Etats membres reçoivent une liste de tous les instruments multilatéraux internationaux en vigueur dont pourrait relever le PCI.  Cette liste permettra de poursuivre un débat productif quant aux chevauchements, potentiels ou réels, entre l'Avant-Projet de Convention, et les instruments internationaux existants.  Nous serons heureux que l'Unesco l'établisse et nous la fasse parvenir.

De tout ce qui précède, il ressort clairement que l'Australie émet des réserves sérieuses quant à l'approche privilégiée jusqu'ici dans la préparation d'un projet de convention sur le PCI.  L'Australie demande instamment à l'Unesco de réfléchir plus avant à l'éventualité de renforcer les mécanismes existants, d'élaborer des lignes directrices et des méthodologies appropriées à la préservation et à la gestion du PCI, et d'entreprendre de nouveaux travaux préparatoires, dans le sens préconisé ci-dessus, propres à éclairer l'action internationale et l'étude de futurs mécanismes réglementaires.  Lors de la réunion intergouvernementale qui doit se tenir début 2003, il importe que l'Unesco favorise la poursuite des débats sur ces grands thèmes, et non l'examen article par article de l'Avant-Projet de Convention, ou même s'efforce d'engager les participants dans une procédure de rédaction.

AUTRICHE / AUSTRIA

L'Autriche se félicite qu'un débat s'instaure sur un instrument international dont le propos est la prise de conscience de la nécessité de sauvegarder le Patrimoine culturel immatériel (PCI).  Nous renvoyons au contenu de l' intervention présentée au nom de l'UE lors de la Réunion intergouvernementale d'experts qui s'est tenue du 23 au 27 septembre 2002, et souhaitons souligner les aspects suivants :

1.  Remarques générales

-Dans l'ensemble, la Convention sur la Protection du Patrimoine naturel et culturel de 1972 est une bonne source d'inspiration, pas au point,  cependant, où de larges pans du texte pourraient être repris comme base d'une Convention sur le PCI, car sa teneur ne s'applique pas suffisamment aux spécificités du patrimoine immatériel.  

-La question notamment des mécanismes de sauvegarde, ainsi que d'identification et d'évaluation doit être posée de manière à prendre plus spécifiquement en compte le sujet qui nous occupe.

-L'Autriche suggère que d'autres réunions d'experts se tiennent sur les sujets qui exigent encore d'être éclaircis (ainsi, par exemple, le champ d'une convention, les définitions, les critères d'évaluation, les groupes d'experts, les mesures éventuelles), et ce avant même d'aborder sur le fond les questions d'organisation, d'administration et de budget.

-Il faudra en outre instaurer  une coopération étroite avec des experts des droits de l'homme, et des spécialistes de l'OMPI en vue des prochaines étapes de la rédaction de la Convention PCI.  S'il importe bien sûr d'éviter tout chevauchement inutile avec les dispositions d'autres instruments internationaux, il  est essentiel aussi de garantir la cohésion avec les droits de l'homme, universellement reconnus, et avec d'autres règles du droit international.

-L'Autriche est d'avis que la Convention ne doit pas imposer des règles, mais bien plutôt tenter de faciliter et de promouvoir les bonnes pratiques concernant le PCI au sein des communautés concernées - l'actuel avant-projet de convention nous paraît trop prescriptif.

-L'approche scientifique (inscription, analyse, accessibilité des archives, établissement de critères, processus comparatifs ... etc) doit être le principe directeur d'une convention.

-Chaque pays devrait dresser un inventaire national de son PCI, en coopération avec les diverses communautés concernées, et avec l'aide d'experts indépendants.  A partir de ces inventaires, un autre pourrait être dressé, celui du PCI en péril, liste qui pourrait être soumise à l'évaluation d'experts, lesquels pourraient également calculer le degré réel de risque et suggérer des mesures appropriées de sauvegarde.

-De manière générale, l'évaluation, scientifique ou autre, ne devrait pas être le fait de l'Unesco.  Une grande partie des tâches ainsi définies devrait être confiée à la communauté scientifique.

-Nous souscrivons au principe de l'établissement d'un catalogue international des bonnes pratiques et de la coopération entre les pays, comme le prévoit la Déclaration d'Istanbul.

-Nous considérons ausssi que l'élaboration d'un cadre politique international incluant des stratégies de sauvegarde (liste des bonnes pratiques, échange d'expériences et d'experts) pourrait s'avérer très utile.

-Il serait bon également de prévoir des dispositions concernant l'éducation, à l'échelon national comme international.

-Un autre des objectifs de la Convention pourrait être  de renforcer auprès du grand public la connaissance et la visibilité des activités de l'Unesco en matière de patrimoine (Patrimoine mondial, Chefs-d'œuvres et Mémoire du Monde, etc ...).

-L'Autriche n'est pas en faveur de la création de structures administratives supplémentaires pour traiter les questions du PCI  - pas plus à l'Unesco qu'à l'échelle nationale.  Nous traversons une ère de restrictions budgétaires, et il n'y a guère de moyens - si tant est qu'il puisse y en avoir - pour créer de nouvelles instances.  Toutes les mesures institutionnelles qui seront décidées devraient pouvoir être prises en charge par le budget ordinaire de l'Unesco (en réallouant des fonds, par exemple, ou en pratiquant des coupes budgétaires dans certaines activités ou certains programmes).

-En outre, pour des mesures relevant du cadre de la future convention, il importerait d'envisager des financements externes à l'Unesco (mécénat, fondations privées, aide au développement, etc ....).

AZERBAIJAN *
La Délégation azerbaïdjanaise apprécie l’Avant-Projet de la Convention Internationale pour la Sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel soumis au débat et le considère comme une démarche importante de l’UNESCO. La présente initiative est soutenue par l’Azerbaïdjan qui est un pays avec une culture et tradition ancienne et riche et qui prend des mesures actives pour la protection des éléments culturels comme le folklore etc. dans le cadre « sui generis » - législation spéciale sur les objets de la propriété intellectuelle non-traditionnelle.  

J’ai le plaisir de vous informer que la loi sur « La protection des expressions folkloriques » de la République Azerbaïdjanaise est en stade de discussion au parlement et doit être adoptée d’ici à la fin de l’année. Le projet de loi a été préparé suivant les recommandations de OMPI–UNESCO sur  la création de l’espace juridique et la protection et il est orienté vers les exigences strictes de la garantie des droits. 

L’Azerbaïdjan participe activement à la préparation de l’instrument international sur la sauvegarde des expressions du folklore dans le cadre du Comité Intergouvernemental de l’OMPI.

Pourtant la question soulevée par le présent Avant-Projet de Convention est très large si on suit le sens du terme « la sauvegarde » qui sous-entend « l’identification, la documentation, la protection, la popularisation, la transmission et la revitalisation des éléments du patrimoine culturel immatériel ». 

A propos, pour une interprétation homogène et en prenant en considération le sens habituel utilisé par les juristes et les spécialistes de la propriété intellectuelle il vaudrait mieux de faire quelques précisions dans le texte russe du document et de traduire le terme « sauvegarde » en français ou « safeguarding » en anglais non pas par le terme russe « oxrana », mais «soxranenie ». 

Nous sommes tout à fait d’accord que lors de l’interprétation large de la notion « sauvegarde », les mesures de garantie doivent être juridiques, administratives, financières et techniques. Car les différentes formes du folklore oral populaire, les arts d’interprétation, les rites et les rituels, les savoirs et les traditions sont inclus dans la liste des objets à sauvegarder du patrimoine culturel immatériel. 

De cette façon les éléments du patrimoine culturel immatériel proposés par l’Avant Projet de Convention et prévus pour la sauvegarde, contiennent du point de vue de la propriété intellectuelle, le droit aux objets non-traditionnels comme le folklore ou les savoirs traditionnels, ainsi que les éléments du droit de l’auteur et le droit relatif (interprétation).


Notre souhait suivant est lié à la viabilité de la Convention elle-même. D’après nous il faut aussi préparer un mécanisme de contrôle et de suivi et assurer la garantie par des Etats parties sur leur territoire d’un régime identique national envers les éléments du patrimoine culturel immatériel. Toutes ces questions sont importantes au cas où ces objets sont des propriétés culturelles

LA BARBADE / BARBADOS

Nous souscrivons au principe d'une convention ayant pour but de sauvegarder le Patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, et non pas seulement quelques-uns de ses élements, expressions ou manifestations  qui seraient exceptionnels.

Il importe que nous fassions tout notre possible pour définir un mécanisme approprié au Patrimoine immatériel, et différent de tous les autres instruments internationaux.  Il nous faut examiner et adapter les textes analogues les plus récents.  Et plus particulièrement, veiller à ce qu'il y ait convergence, et non double emploi (qui pourrait générer l'obsolescence de l'un par rapport à l'autre) entre la Convention du Patrimoine mondial et ce nouvel instrument.  Il importe aussi, quand il s'agira de mettre en œuvre la future convention,  de proclamer aussi clairement que possible, sans possibilité de malentendu et de manière à servir d'exemple, le respect des politiques et des dispositions   concernant les droits de l'homme.

Il est essentiel, à notre avis, que les Etats membres aient le loisir d'explorer les préoccupations, les possibilités et les conséquences probables de l'application d'un tel instrument.  Nous  insistons donc toujours sur ce point : il faut du temps, pour permettre l'examen rigoureux et approfondi du projet, à l'échelle nationale, autant que régionale et internationale.

Il conviendrait selon nous que toutes les lignes directrices concernant la conservation et la sauvegarde soient recueillies dans une annexe.

Il ne s'agit pas ici de définir des politiques ou de d'obliger quelque institution que ce soit à s'assigner un programme d'action donné.  Il s'agit simplement d'ouvrir la discussion sur les aspects du Projet de Convention qui pourraient se révéler complexes et exiger que l'ony consacre beaucoup de temps,  si les dispositions qui y sont contenues font débat.   

L'utilisation de protocoles ou d'annexes, comme cela a été suggéré,  offrirait une certaine flexibilité en cas d'amendements.  Dans ce cas, nous suggérons que la règle en cas d'amendement ou de modification des protocoles exige une majorité de deux tiers des membres présents et votants.  Ainsi, ces protocoles ou annexes feraient partie intégrante du Traité, tout en fournissant un cadre de ré-interprétation aux modifications considérées comme nécessaires, sans qu'il soit besoin pour autant de réviser l'ensemble de l'instrument.  Les sujets dont traite la Convention étant de nature évolutive, il nous apparaît que cette méthode serait extrêmement pratique.

BOLIVIE / BOLIVIA *

Les propositions de modifications ont été établies en tenant compte des critères suivants :

Convention Universelle

Nous nous référons à la double interprétation 

· Universaliste, ouverte à tous les Etats;

· Non restrictive, qui couvre toutes les créations, expressions et espaces immatériels de la culture traditionnelle et populaire. Elle ne doit pas se limiter à celles de populations autochtones.

· Droits fondamentaux

· La Convention doit évoquer et reconnaître les droits fondamentaux immanents, perpétuels, collectifs et inaliénables. A savoir :
· Droit à l’existence, des communautés, nations et peuples autochtones;

· Droit au respect, que l’on doit aux créations, expressions et espaces culturels,  Patrimoine culturel des communautés, nations et peuples autochtones;
· Droit à la différence, qui met en valeur l’existence de cultures différentes sans établir de hiérarchies;

· Diversité Culturel, base d’une communauté internationale plurielle, créatrice et solidaire;

· Droit au bénéfice économique, pour les communautés, nations et peuples autochtones, qui puisse résulter de l’utilisation de leur patrimoine culturel immatériel;
· Droit au control de l’utilisation, de tout ce qui ressort des créations, expressions et espaces immatériels de la culture traditionnelle et populaire dans le cadre du respect des cultures, l’égalité et l’équité. 

Protection et Sauvegarde

La Convention doit chercher, dans la mesure du possible, simultanément:

· Protection, avec une norme juridique internationale sui generis;

· Sauvegarde, en créant des mécanismes, nationaux et internationaux adéquats.

Inclusion dans le corps de la Convention

Les délimitations de catégories, contenues dans l’Annexe, sont incluses dans le corps du texte.

Les définitions contenues dans le Glossaire, enrichi par nos apports, ont été également inclues de façon globale tout en sachant que certaines de ces définitions doivent être éliminées.

Chronogramme et méthodologie

· En tenant compte des fortes réticences et des différences d’approche, il s’agit de établir un document cadre pour définir les principes de protection et de sauvegarde, ce qui correspond au Préambule et aux 7 premiers  Articles de l’Avant Projet;

· Pour éviter que la notion de « Protection », les modalités de la création de mécanismes de sauvegarde et l’établissement d’un Comité ne puissent ouvrir des débats interminables, nous devrions séparer les trois actions (Adoption d’un texte cadre, établissement de mécanismes de sauvegarde et création du Comité). Elles peuvent se dérouler soit simultanément soit l’une à la suite de l’autre;

· Les principes, modalités et moyens de protection devraient faire objet d’un document plus large déjà prévu dans la Convention;

· Les mécanismes et modalités de sauvegarde peuvent aussi faire partie d’un « Règlement intérieur », « Cahier des charges » ou « Normes de fonctionnement » qui pourrait être établi plus tard.

BRÉSIL / BRAZIL*

Introduction

Les commentaires ci-dessous sont l’aboutissement d’un processus de consultation et de discussion auquel ont participé des représentants de différentes institutions des Ministères da la Culture, de la Justice et des Affaires Étrangères du Brésil. Ce processus a été coordonné par le Secrétariat pour le Patrimoine, les Musées et les Arts Plastiques du Ministère de la Culture, ayant pour but de contribuer à la participation du Brésil à la réunion qui a eu lieu à Paris, du 23 au 27 septembre 2002. Il se base sur l’expérience riche et diversifiée de ces instituions qui travaillent, sous différentes perspectives, sur la question du patrimoine culturel immatériel. 

Il faut signaler que d’autres institutions publiques et privées, ainsi que des universités, des organisations non-gouvernementales et des centres de recherche, auraient des remarques à faire, puisqu’elles réalisent aussi des travaux d’inventaire et de protection. On espère, dans une prochaine opportunité, présenter les résultats d’une consultation plus étendue.

Commentaires

1. Alors que le patrimoine culturel bâti et les oeuvres d’art ont une autonomie relative par rapport à leur processus de production, les manifestations culturelles de caractère immatériel ne peuvent pas en être séparées totalement.  Ce qui veut dire qu’il  s’agit de biens culturels “vivants”, qui ont une dynamique propre, donc toute action de sauvegarde doit prendre en considération ces caractéristiques.

Considérer le rôle et l’importance  des producteurs de ce patrimoine est donc fondamental  dans la formulation de toute politique sur le patrimoine culturel immatériel, puisqu’il s’agit d’acteurs sociaux responsables de la création, de la continuité et de la transformation de ce patrimoine. La participation des communautés concernées dans les actions de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est donc fondamentale non seulement en raison de la démocratisation du procès mais aussi de son efficacité.

2.  Un des plus grands enjeux du moment actuel pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est la tendance à l’uniformisation des biens et des valeurs culturels, qui est aussi le résultat – celui-là plutôt positif – d’un plus grand accès à l’information et même à la consommation des biens et des valeurs véhiculés  par les mass media

Donc, la sauvegarde de la diversité culturelle, et en particulier des manifestations transmises par la tradition orale, ne pourra être assurée par des actions des États nationaux ou des organismes internationaux, que si elle est solidement ancrée sur la conscience, la volonté et le choix des acteurs directement concernés. 

Une attention spéciale doit être accordée aux jeunes générations, non seulement en ce qui concerne les contenus et les significations de ces manifestations culturelles mais aussi les formes différenciées de transmission de ces traditions, pour qu’elles soient envisagées non comme inférieures aux formes écrites ou médiatiques de transmission, mais comme différentes. Cela rendrait possible des formes de sociabilité propres aux communautés, et renforcerait leur identité en tant que groupe. 

Les programmes éducatifs formels et non-formels doivent donc faire attention à ces différents aspects des communautés traditionnelles.  

3. Dans ce cadre, il revient à l’État d’identifier et de valoriser ces manifestations comme patrimoine culturel de la nation et de reconnaître et de respecter le droit de tous les groupes sociaux à la sauvegarde de leur mémoire. 

Dans la formulation et l’implémentation des politiques culturelles pour le patrimoine culturel immatériel le rôle des communautés concernées doit être multiple : elles sont des bénéficiaires, des informateurs et des interprètes de leur patrimoine, mais aussi des partenaires dans la mise en oeuvre des actions. Pour que ce dialogue soit possible, il faut penser à la création de “espaces publiques” ouverts à la manifestation et à la négociation des différents points-de-vue. L’encouragement à la création de conseils de patrimoine locaux est une des alternatives les plus viables. 

Il faut éviter aussi, surtout de la part des agents publiques et des experts, d’avoir une vision idéalisée et passéiste des manifestations traditionnelles qui, de plus en plus, sont en contact et même en “friction” permanente avec la modernité.       

4. Le Brésil est en train de développer des expériences très riches pour l’inventaire du patrimoine immatériel, qui démontrent qu’une activité de recherche ayant comme base les principes mentionnés finit par indiquer les alternatives les plus adéquates d’intervention dans chaque situation. L’observation, le regard spécialisé et respectueux à la fois, et surtout l’écoute sont fondamentaux pour que les agents externes  s’approchent des sens et des valeurs attribués par les différentes communautés à leur patrimoine culturel. D’autre part, le dialogue entre ces différents points de vue – l’interne, celui des producteurs, et l’externe, des spécialistes (A. Arantes) - peut être extrêmement riche et productif pour tous les interlocuteurs.    

Conclusions


Considérant la préoccupation de l’Unesco avec la diversité culturelle du planète, le respect du principe d’équité, et le besoin de sensibiliser les États membres à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Brésil estime que la proposition d’une Liste –à la manière de la convention du Patrimoine Mondial de 1972 – pourrait être une stratégie, si toutefois elle est faite en ayant comme critère non le caractère exceptionnel, et si la représentativité des biens inscrits. Mais le Brésil considère que d’autres stratégies sont aussi fondamentales , comme par exemple une liste du patrimoine immatériel en péril (ce qui est spécialement important pour les langues orales). 


Cependant, le Brésil considère que la stratégie la plus importante devrait être la création d’un réseau d’échange d’expériences et de mécanismes de divulgation et d’assistance technique pour soutenir les politique nationales pour le patrimoine culturel immatériel.  

BULGARIE / BULGARIA 

1. Nous sommes d'avis que la Bulgarie, en tant que membre de l'Unesco, devrait s'impliquer activement dans la préparation et l'adoption de la Convention.

2. Pour l'heure, la communauté internationale des pays membres ne dispose pas d'un document égal pour tous, internationalement accepté, dans le domaine du patrimoine immatériel.  A cet égard, l'éventuelle adoption de la Convention pourrait offrir aux pays membres, dont la Bulgarie, une assise solide aux dispositions législatives qu'ils pourraient prendre dans le domaine du patrimoine immatériel .

3. Comme le dit en détail le préambule du rapport préliminaire présenté par le Directeur général, depuis 1989 à ce jour, le seul document de portée internationale dans le domaine du patrimoine immatériel est la "Recommandation sur la Préservation du Folklore", approuvé par la Conférence générale, avec la participation et le vote de notre propre pays.  Mais, comme vous le savez, les Recommandations de l'Unesco sont des instruments d'ordre consultatif, et non contraignant.

4. Pendant la période de dix ans et plus qui s'est écoulée depuis l'adoption de cette Recommandation, la communauté internationale, et avec elle la Bulgarie ont beaucoup œuvré pour la rationalisation et la protection du patrimoine culturel immatériel, dans toutes ses manifestations.  Moi-même j'ai participé, en tant qu'expert bulgare, à toute une série de conférences internationales organisées par l'Unesco pour débattre de ces sujets.  Un certain nombre de résolutions ont pu ainsi être élaborées.

A l'heure actuelle, en Bulgarie, une équipe de professionnels de l'Institut du Folklore, élabore, avec le soutien du BAS et du Ministère de la Culture une "Nomenclature des activités" dans le domaine du Patrimoine culturel immatériel dans le cadre du programme pilote de l'Unesco intitulé "Œuvres vivantes".  La version définitive de cette "Nomenclature" sera présentée au gouvernement bulgare, en la personne du Ministre de la Culture avant le 31 décembre 2002.  Or, tous les documents présentés par M. Matsuura le confirment, les nomenclatures comme celles-ci constitueront le socle de la future Convention.
LE CANADA / CANADA 

1. Calendrier et modalités de consultation

Etant donnée la complexité des questions concernant le patrimoine culturel immatériel, l'examen des diverses approches possibles permettant d'en faire progresser la reconnaissance, la préservation et la diffusion, ainsi que la mise au point d'une stratégie suffisamment souple pour permettre la participation efficace de tous les Etats membres, sont des tâches aussi essentielles que complexes.

Le Canada est d'avis que l'élaboration de l'Avant-Projet de Convention a été entreprise sans qu'il y ait pu avoir véritable réflexion et débat chez les Etats membres.  Il ne fallait pas, selon nous, essayer de passer directement des deux réunions d'experts non-gouvernementaux, à Turin, puis à Rio de Janeiro, au stade de la rédaction.  Il aurait fallu, à notre avis, prendre le temps d'une étude supplémentaire, dans un cadre d'experts intergouvernementaux, pour bien s'assurer que les questions les plus essentielles - le champ de la convention, les définitions, d'autres encore, auxquelles nous revenons un peu plus loin - ont été posées, qu'il a été possible d'en débattre, tout cela avant de définir le type d'instrument qui en l'occurrence répondrait le mieux aux besoins des Etats membres de l'Unesco.

Le calendrier et les modalités de consultation fixés par l'Unesco pour faire avancer ce dossier devraient être révisés, pour laisser du temps aux débats et à l'étude de la question.  Le Canada pense qu'un tel débat est nécessaire dans le contexte intergouvernemental, si l'on veut que le texte - quelle qu'en soit la nature - qui en sortira puisse être efficacement et pratiquement appliqué par les Etats membres.  Le Canada prie donc instamment le Directeur général d'envisager un nouveau calendrier qui permettrait en outre de tenir compte d'autres travaux en cours ailleurs - nous pensons notamment  aux recommandations de l'Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle (OMPI) et de son Comité intergouvernemental sur le savoir traditionnel, les ressources génétiques et les folklore, lesquelles vont être soumises à l'examen puis à l'approbation des Etats membres de l'OMPI en septembre 2004.

2. Champ et définition de la Convention

Du point de vue du droit international, il est préférable, selon le Canada, de privilégier la flexibilité, et de laisser à chaque Etat membre le soin de décider de la manière dont il souhaiterait s'acquitter de ses obligations.  Nous ne croyons pas à un instrument qui essayerait de couvrir tous les types de régimes juridiques, toutes les approches, toutes les perspectives.

Dans le même esprit, le Canada voudrait très vivement insister sur la nécessité de prévoir une clause concernant les états fédéraux, quel que soit l'instrument finalement adopté - une clause comme celle qui figure dans la Convention sur la Protection du Patrimoine mondial culturel et naturel de 1972, et qui serait déterminante quant à la participation du Canada.  Comme pour les autres Etats fédéraux, une clause concernant ces états constituerait un mécanisme important pour définir la coopération avec les gouvernements provinciaux, partenariat préalable à l'application complète de tout instrument réglementaire au Canada.  En matière culturelle, la juridiction est conjointement exercée dans notre pays par les gouvernements fédéral,  et provinciaux ou territoriaux.  Cette clause est d'autant plus indispensable qu'une province canadienne a d'ores et déjà mis en place une législation dans le domaine du patrimoine culturel immatériel.

3. Relations avec les instruments existants, le droit international et les travaux d'autres organisations

Le Canada demande instamment au Directeur général que pour l'initiative actuelle,  autant que pour tout autre nouvel instrument, il soit tenu davantage compte de ses liens avec les instruments internationaux existants (qu'ils relèvent de l'Unesco ou d'ailleurs), et notamment de la Déclaration universelle sur la Diversité culturelle, ainsi que de tout autre résultant de la mise en œuvre de son Plan d'action, ainsi que des travaux d'autres organisations telles que l'OMPI, la Convention sur la Biodiversité (CBD), et le Haut Commissariat aux Droits de l'Homme.  Pour l'heure, ces liens ne semblent pas très clairement établis.

Le Canada est en faveur    d'un effort de coopération accru, notamment entre l'Unesco et l'OMPI, qui ont si efficacement œuvré de concert par le passé, de manière à garantir la compatibilité de leurs travaux et à éviter tout chevauchement dans les domaines de la propriété intellectuelle, du droit d'auteur, du folklore et du savoir traditionnel.  Nous saluons le travail réalisé par le Comité intergouvernemental sur le savoir traditionnel, les ressources génétiques et les folklore de l'OMPI pendant son mandat, et considérons qu'il mérite toute notre attention dans l'exercice qui nous requiert en ces moments.  Comme nous l'avons déjà dit plus haut, il importerait de réviser le calendrier en cours pour nous permettre de profiter pleinement du résultat des travaux de cette Commission.

Le Canada est particulièrement soucieux face à l'absence d'études approfondies et de dialogue qui caractérise à certains égards l'approche de la propriété intellectuelle et du droit d'auteur qui nous est proposée dans ce projet, et aussi la manière dont la protection de l'Etat concernant l'éventuelle propriété intellectuelle par les communautés peut se combiner avec les régimes existants de droits d'auteurs, ou encore les approches classiques de cette question.   La démarche actuelle pourrait peut-être même constituer une dénonciation implicite des traités de l'OMPI et des accords dans le cadre OMC-TRIPS (Propriété intellectuelle et échanges commerciaux).  Bref, tout cela suscite de nombreuses questions, extrêmement épineuses et complexes, qu'il importerait de n'envisager qu'avec la participation d'organisations dont c'est le mandat spécifique.

4. Une approche inclusive

Le Canada  prône la démocratie, et a œuvré à l'instauration d'une société ouverte, accueillante et tolérante : pour ce faire il a favorisé la mise en place d'un environnement où tous les citoyens sont libres de vivre et d'exprimer leur diversité, tout en contribuant à l'instauration d'une citoyenneté commune et d'une identité canadienne.  Cet engagement canadien, cette défense de la diversité se retrouvent également dans les efforts que nous faisons pour que nos valeurs soient promues egt partagées partout dans le monde.  Dans un tel environnement, la nature pluraliste de notre patrimoine culturel immatériel s'est pleinement épanouie.  On peut dire, d'une certaine façon, que le patrimoine des populations aborigènes, comme celui de tous ceux qui ont choisi d'être chez eux au Canada, a formé, et continue de former notre identité en devenir : nous sommes ainsi une société diverse, pluriculturelle, et bilingue.

Nous sommes le deuxième pays au monde pour ce qui est de l'étendue de nos terres, et à ce titre, les efforts de partage de ce patrimoine,  par-dessus les immenses distances qui séparent les Canadiens, et entre les multiples communautés, ont beaucoup fait pour promouvoir la compréhension et le dialogue entre les cultures.

C'est ainsi que le Canada envisage l'initiative actuelle de mieux sauvegarder le patrimoine culturel immatériel à partir de l'idée d'inclusion : nous demandons donc instamment à l'Unesco et à tous ses pays membres de faire en sorte que, dans les termes mêmes des Recommandations des experts non-gouvernementaux réunis à Turin en mars 2001, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ne soit pas mise en service de l'intolérance religieuse, raciale ou ethnique, qu'elle ne soit pas détournée au profit d'une quelconque foi en une exclusivité culturelle qui pourrait mener au mépris ou à la destruction d'autres cultures, d'autres patrimoines.  

Le Canada, comme d'autres Etats membres lors de la première Réunion intergouvernementale d'experts de Septembre 2002,  se dit préoccupé de l'usage qui pourrait être fait d'un instrument normatif pour privilégier le patrimoine culturel immatériel de certains secteurs de la société au détriment d'autres, ou encore de la majorité  au détriment des minorités.  En outre, quelques-uns des termes employés dans le premier Avant-Projet semblent indiquer qu'une telle utilisation de l'instrument serait possible.  Une telle approche, qu'elle se limite aux questions de la langue, ou à celles du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, contrevient à la politique publique pratiquée de longue date par le Canada, et serait inacceptable dans tout instrument international que le Canada pourrait envisager d'adopter.  Il faut donc davantage de dialogue pour aboutir à un consensus entre les Etats membres sur cette question, et pour bien s'assurer que la notion d'inclusion est bien au centre de l'instrument que nous étudions en ce moment.

5. Participation et apport des peuples aborigènes

Compte tenu de cette volonté d'inclusion, et dans le droit fil du Plan d'action de la Déclaration universelle  sur la Diversité culturelle de l'Unesco, laquelle reconnaît la relation particulière entre savoir traditionnel et peuples indigènes, le Canada déplore l'absence quasi complète d'observateurs de communautés et d'organisations représentatives des peuples indigènes, lors de la récente et première réunion intergouvernementale d'experts.  Nous encourageons donc le Directeur général à explorer tous les mécanismes existants - comme par exemple le Forum permanent sur les Questions indigènes - susceptibles de donner une voix aux peuples indigènes, dans le débat qui nous occupe.  D'ailleurs, l'aménagement du calendrier que nous avons appelé ici de nos vœux donnera aux Etats membres tout le temps nécessaire à des consultations en ce sens.

Conclusions

Le Canada souscrit pleinement aux efforts déployés jusqu'ici par l'Unesco en la matière qui nous occupe, et salue les initiatives déjà lancées pour sensibiliser le public à l'importance du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde.  Nous sommes tout prêts à participer à tout nouveau débat sur cette question essentielle, et œuvrerons avec l'Unesco et avec d'autres Etats membres pour mieux affiner notre perception du patrimoine culturel immatériel et mieux distinguer les obstacles autant que les possibilités qui s'ouvrent à nous.

CHILI / CHILE *

Le gouvernement du Chili est d’accord avec le groupe d’experts, réunis en septembre 2002 à Paris, dans le sens que le champ d’application de cette futur Convention ne doit pas être limité et qu’il comprennent ainsi tous le patrimoine immatériel, de façon à qu’il ne soit pas dépourvu de protection à cause de certaines actions politiques des pays signataires. Ceci dit, Le Chili considère que le patrimoine immatériel en danger doit être considéré de façon prioritaire.

CHINE / CHINA

Nous considérons que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est une question de la plus haute importance et de la plus extrême urgence, que chaque état membre se doit de prendre en considération.  Nous pensons aussi qu'une convention internationale pour la sauvegarde de ce patrimoine culturel immatériel est sans doute aucun un progrès considérable, qui nous permettra de nous acquitter au mieux de notre tâche.  Nous voudrions donc remercier l'Unesco de même que le groupe de rédaction présidé par S.E. Mohammed Bedjaoui, pour leurs efforts incessants dans cette tâche difficile.  Nous avons examiné l'actuel Avant-Projet de Convention d'un point de vue technique et pensons que certains amendements, certaines révisions pourraient s'imposer.  Nous souhaiterions en faire part aux experts ici réunis.

L'actuel projet ne précise pas clairement les relations avec d'autres textes normatifs - auxquels il ne fait d'ailleurs pas référence - entrés en vigueur avant même la rédaction de notre Convention.  Nous voulons parler de la Recommandation sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore de 1989, de la réglementation liée à la Proclamation par l'Unesco des Chef-d'Œuvres du Patrimoine culturel oral et immatériel de l'Humanité, de 1998, et de cette Proclamation elle-même.  Pourtant, il se peut que ces documents traitent de notre sujet, ou qu'ils se complètent mutuellement en légiférant sur d'autres aspects.  Ainsi, par exemple, tant l'article 2 du Projet que l'article 7 de la Proclamation inventorient diverses formes de patrimoine.  L'article 4 de la Réglementation définit la constitution des jurys et les procédures de sélection, tandis que l'article 9 de la Proclamation définit des critères de sélection très stricts, ainsi que des limitations tout aussi strictes quant aux candidatures nationales que chaque pays a le droit de présenter régulièrement.  Et cependant, mis à part un alinéa de l'article 8 proposé par le Président, dont il sera question ci-après, rien n'est dit nulle part de ces divers documents et des liens qu'ils entretiennent avec notre Avant-Projet.  Nous suggérons donc que le groupe de rédaction tienne compte de ces questions et révise son projet en conséquence.

Il importe de faire référence aux divers articles de la Proclamation, et d'en tenir compte.  Son article 7, par exemple, dit ceci : "chaque Etat membre pourra soumettre une seule candidature nationale tous les deux ans".  Sur ce point, en revanche, pas un mot dans le projet de convention.  A l'opposé, le choix des langues officielles de la convention, ou la composition de ses comités sont déterminés par une sorte de principe de proportion et non par celui du traitement rigoureusement égal pour tous les Etats membres.

Enfin, si l'on souvient que l'article 9 de la Proclamation comporte un droit fondamental pour chaque Etat membre, il semble logique que la Convention en fasse spécifiquement état.

Pour conclure, nous vous informons que le Ministère chinois de la Culture prépare une consultation entre experts et institutions concernées, de façon à recueillir plus largement les commentaires et les observations sur l'Avant-Projet de Convention.  Ceux-ci seront transmis par écrit au Secrétariat avant la fin novembre 2002, comme l'a demandé le Directeur général dans sa lettre du 29 juillet 2002.

COLOMBIE / COLOMBIA

1. Nous considérons que le texte de l'Avant-Projet doit comporter l'idée d'oralité, non seulement pour la fonction qui est sienne de vecteur de mythes, de chants, etc, ainsi que de transmission du savoir entre les générations, mais aussi par sa valeur intrinsèque de communication.  Il y a bien des façons de faire vivre le patrimoine culturel immatériel.

2. Il serait bon que la convention insiste davantage sur d'autres aspects liés directement, ou indirectement,  au patrimoine culturel immatériel, aspects qui faciliteraient le dialogue entre disciplines différentes.  Nous pensons notamment à la dynamique socio-économique, aux structures sociales et au processus de conformation des valeurs liés au patrimoine oral immatériel.

3. A notre avis, il serait bon que l'Unesco établisse une différence conceptuelle entre "expressions du folklore" et "patrimoine culturel immatériel".  Il existe, certes, une ambiguïté, qui réside dans l'analogie entre ce que l'on a appelé "expressions du folklore" et le "patrimoine immatériel" qui s'y rattache à beaucoup d'égards.  Or, il importe d'être très clair là-dessus, du fait des répercussions linguistiques et sémantiques qui en découleront, et aussi des conséquences que ces définitions peuvent avoir sur les législations de droit d'auteur.

4. Nous recommandons d'inclure dans le texte de la convention un article portant sur la fonction sociale de la création, puisque le processus créatif, et la transmission de la culture au sein des communautés, sont garants de l'enrichissement continu du patrimoine.  Ainsi, par exemple, de la fonction sociale des carnavals, et des fêtes communautaires en général.

5. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde énoncées dans le texte du projet, il importe de prendre en considération le travail que certaines communautés auront à faire pour garantir la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel, notamment dans les régions en proie aux conflits armés et aux déportations de populations.  Nous voulons ici parler du travail que suppose la reconstruction d'une image collective positive, indispensable à la création de valeurs et à la définition du sentiment d'appartenance à une communauté.

6. Nous proposons que soient évaluées sur la base de critères plus larges la récupération et la préservation des objets matériels qui sont le résultat tangible de ce processus reconnu et valorisé qu'est le patrimoine culturel immatériel.  Souvent, ces objets font appel à des matériaux végétaux et minéraux, eux-même parfois en danger d'extinction (teintures, végétaux, minéraux, animaux, fibres végétales, par exemple).  Il faudrait donc lancer des campagnes, non seulement pour préserver et sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, mais aussi pour qu'il soit durable.  Il importe que le Comité du patrimoine culturel immatériel entreprenne, parmi ses autres missions, de sensibiliser le public, à l'intérieur comme à l'extérieur des communautés, à la valeur des ressources naturelles et à leur étroite relation avec le patrimoine culturel immatériel

7. Pour ce qui est de l'élaboration de la liste des candidatures, nous recommandons d'améliorer la participation à la base de données : il s'agit de conférer aux créateurs d'expressions, et aux détenteurs de procédés un plus grand pouvoir en matière de décisions d'ordre politique et institutionnel.

8. Outre les encouragements que le projet prévoit à la formulation de politiques concernant le patrimoine culturel immatériel à l'échelle nationale, il serait bon, à notre sens, d'en prévoir aussi pour l'élaboration d'un registre où les aspects suivants seraient précisés avec la plus grande clarté :

· fonction et raison d'être de ce registre national

· critères à satisfaire

· modalités de catalogage avec établissement de catégories type

· modalités de mise à jour

· élaboration d'une carte des patrimoines immatériels en péril grave d'extinction

· définition de mécanismes, processus et moyens de préservation garantissant la continuité des conditions de vie, ainsi que des incitations réservées aux détenteurs de ce patrimoine.

9.
En ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel en grave péril du fait des situations de conflit sociaux et politiques, nous recommandons de prendre les mesures suivantes:

· promouvoir, au sein de ces communauté, et avec l'aide de l'Unesco, un processus autonome de reconstruction des valeurs culturelles et sociales, ainsi que de la mémoire collective.

10.
Il importe de penser constamment à la nécessité de renforcer les politiques culturelles, et notamment dans les pays en développement.  Il est bon à cet égard de faciliter la participation des communautés locales, des agents culturels, des experts académiques, des ONG et organisations gouvernementales pour la mise en place d'une méthodologie permettant d'évaluer l'impact socio-économique du patrimoine culturel immatériel.  Ces évaluations s'avèreront fort utiles lorsqu'il s'agira de concevoir et de mettre en œuvre des politiques culturelles plus adaptées aux besoins des communautés.

11.
C'est pourquoi il faut également prévoir les outils nécessaires pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.  A cet égard, nous recommandons de formuler des paramètres méthodologiques et conceptuels qui permettront de créer des indicateurs culturels auxquels tous les pays membres pourraient se référer.

12.
Pour ce qui est des Etats membres comptant sur leur territoire des populations qui ont conservé leur propre dialecte, il importe qu'ils coopèrent avec des institutions compétentes dans le but de financer des projets de recherche permettant de faire le point sur la situation actuelle de ces dialectes et des expressions orales qui en découlent, et d'agir préventivement si besoin est.

13.
Nous considérons que le succès de ces mesures dépend de la fluidité de communication entre les états membres : il importe donc de créer un annuaire mondial, ainsi qu'un forum de discussion sur les aspects liés au patrimoine culturel immatériel.  On facilitera ce faisant l'échange d'information et d'expériences entre les divers pays.

14.
Les états membres doivent garantir que les diverses actions entreprises seront intégrées à l'action des agents gouvernementaux et non-gouvernementaux, des centres d'éducation, des représentants culturels établis dans leurs territoires, tout ceci afin de renforcer l'impact de mesures visant à préserver le patrimoine culturel immatériel.

COSTA RICA

Suite au document préparé par le Secrétariat et intitulé "Projet de recommandation pour la réunion intergouvernementale d'experts sur l'avant-projet de convention visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel", la délégation du Costa Rica a l'honneur de présenter ses suggestions et commentaires sur les aspects suivants  :

Protection ou sauvegarde

La protection, si l'on s'en tient à sa définition, implique une situation de droit, ce qui suppose une philosophie plus "forte" pour la Convention.  La sauvegarde suppose que l'on met quelque chose à l'abri du risque, ou qu'on le met en un endroit sûr, mais pour autant que nous ayons bien compris, cela n'entraîne pas d' obligation juridique.

Toutefois, si le terme "protéger" n'est pas accepté à ce stade d'élaboration de la Convention par la majorité des délégations, nous pouvons accepter "sauvegarde" comme une solution possible.

Champ d'application

Selon les commentaires d'autres délégations, cette question révèle des situations contradictoires.  Nous considérons quant à nous que sa délimitation ou définition se doit d'être évolutive, et non limitative,  ou exhaustive.

Tradition et transmission

Tradition comme transmission doivent être deux concepts très proches de la définition du champ d'application, car ils sont indissolublement liés.  La tradition, c'est la transmission d'un patrimoine immatériel, d'un savoir, etc. ... Si certaines activités ne peuvent être transmises, elles ne sauraient être considérées, stricto sensu, comme tradition.

Langues

Les définitions qui gravitent autour du concept de langue(s), ainsi que les acceptions différentes que diverses disciplines (ou écoles) linguistiques donnent à des termes tels que "idiomes, dialectes, langues autochtones, etc. " doivent nous inciter à nous en référer à des experts en la matière, afin de parvenir ensemble à une définition qui soit consensuelle.

Revitalisation

Nous sommes d'accord avec la définition italienne : "la revitalisation, c'est la réactivation de pratiques et de représentations sociales qui deviennent peu à peu obsolètes; elle implique aussi l'encouragement et le soutien d'une communauté locale à la réactivation de ces pratiques et à leur représentation."

Nous estimons qu'il est important que les communautés, comme les individus, aient la responsabilité du choix du moment, ainsi que des paramètres nécessaires pour déterminer l'instant précis où il faudra revitaliser le patrimoine culturel immatériel.

Immatériel

Le terme le plus approprié en espagnol est décidément "intangible"

Espace culturel

Espace et non place, est le terme à utiliser dans la Convention.  L'espace (par opposition à place ou site) implique un contexte culturel beaucoup plus vaste dans l'espace, le temps, et le développement culturel.

Annexe

Il importe que l'annexe figure dans le corps du texte de la Convention, et non séparément.

Inventaires

Nous suggérons deux inventaires distincts   :

-un inventaire général et universel (macro-inventaire) auquel toutes les nations pourraient se référer

-un inventaire national, fruit des politiques culturelles de chaque pays (et approuvé par l'état comme par les communautés) portant sur l'identification, la sauvegarde, la promotion et la transmission du patrimoine culturel immatériel (cf Déclaration d'Istanbul, 7, iii).

DANEMARK / DENMARK

Le Danemark se réfère au Communiqué final de la troisième table ronde des Ministres de la Culture, qui s'est tenue à Istanbul les 16 et 17 septembre 2002.  Il y est dit très clairement que l'Unesco est tenue d'informer les Etats membres sur sa coopération avec d'autres organisations internationales compétentes, comme l'OMPI, puisqu'une telle information serait très utile aux Etats membres pour l'élaboration de leurs politiques de protection du patrimoine culturel immatériel.   Le Danemark se permet d'insister sur l'importance que revêt une telle coopération avec les diverses organisations internationales pertinentes : on éviterait ainsi tout double emploi dans la mise en place de mesures de protection en la matière.

Le Danemark fait également référence à la déclaration conjointe de l'UE, présenté par la présidence danoise lors de la réunion d'experts de Paris, les 23-27 septembre 2002.  Nous insistons particulièrement sur l'importance de prendre tout le temps nécessaire pour la préparation approfondie et réfléchie d'un instrument juridique : il faut tenir compte également de tous les points de vue.

Le Danemark considère qu'il est important que le rapport à des instruments concernant les droits de l'homme, les droits culturels et la diversité culturelle soit plus clairement énoncé comme faisant partie intégrante des diverses réflexions qui sous-tendent une convention.

Lors des discussions sur l'avant-projet, à Paris, les 23-27 septembre 2002, le Danemark a noté qu'il régnait une grande incertitude quant à l'acception des définitions et des objectifs du projet de texte.  Il serait donc préférable pour l'avancement du projet que l'on consacre plus de temps et de travail à préciser la définition de la notion de patrimoine culturel immatériel, ainsi que l'objectif de la convention.

De l'avis du Danemark, il serait positif et constructif que lors de la prochaine réunion d'experts, en février 2003, où l'on examinera le deuxième avant-projet, on se base sur des documents contenant des propositions visant à rendre plus clairs le champ et les objectifs de la convention, ainsi que les moyens de les atteindre.

Comme à notre avis il y a une différence entre patrimoine matériel et patrimoine  immatériel, nous ne considérons pas la Convention de 1972 sur la Protection du Patrimoine mondial naturel et culturel comme un modèle adéquat pour œuvrer à une future Convention sur le patrimoine culturel immatériel.    En revanche, la Recommandation de 1989 de l'Unesco sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore pourrait se révéler une source importante d'inspiration.

Il est important, cependant, de rappeler que pour mieux connaître le patrimoine culturel immatériel la recherche et la documentation - dans les archives, bibliothèques et musées - jouent un rôle déterminant.  Une bonne connaissance du sujet est ce qui permet de prendre sur le terrain des initiatives intéressantes.  Et ainsi, nous pourrons du moins préserver la documentation sur le patrimoine culturel immatériel, même si la culture elle-même évolue ou se perd.

Le Danemark souhaite donc que les éléments de la Recommandation de 1989 de l'Unesco sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore soient pris en considération dans l'établissement du second avant-projet.

Et enfin, en ce qui concerne la proposition formulée dans le premier projet, et concernant les listes d'exemples de Recommandation de 1989 de l'Unesco sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore, le Danemark considère qu'il serait plus utile d'envisager la création d'un catalogue international des meilleures pratiques de promotion et de défense du  Patrimoine culturel immatériel.

EGYPTE / EGYPT

I.
La Convention doit clarifier les points suivants :

1.
Définition claire du champ d'application de la Convention évitant les formulations imprécises.

2.
Rôle de l'Etat concerné et des institutions locales (centres, organisations non gouvernementales, etc.) et mondiales (UNESCO, OMPI ...) dans la sauvegarde et la protection du patrimoine immatériel et obligations qui en découlent. 

3.
Nature des dangers auxquels est exposé le patrimoine immatériel et moyens d'y faire face.

4.
Relation entre patrimoine immatériel et patrimoine matériel.

5.
Situation de l'individu en tant que représentant de la communauté.

6.
Nécessité de créer des archives (bases de données) concernant le patrimoine immatériel car il s'agit là d'un moyen scientifique efficace de sauvegarde et de protection, et contribution que l'UNESCO peut apporter à cet effet.

II.
Nécessité de définir la terminologie et les notions figurant dans le projet de convention de façon claire qui ne laisse pas place aux interprétations sources de divergences ; nous évoquerons à titre d'exemple :

1.
at-tanawwu' ath-thaqafì = diversité culturelle

2.
al-djama'a ath-thaqafiya = communauté culturelle

3.
as-sawn = sauvegarde. S'agit-il de la sauvegarde et de la protection de ce qui existe ou de la revitalisation et de la sauvegarde de ce qui a disparu ? ! 


Les directions des affaires des institutions spécialisées et des protocoles culturels au Ministère des affaires étrangères souscrivent aux observations formulées par le Ministère de la culture au sujet du projet de Convention internationale pour la protection du patrimoine immatériel et la direction des affaires des institutions spécialisées souhaiterait formuler à cet égard certaines observations, notamment :

(a)
L'efficacité de cette convention dépend essentiellement de la clarté des définitions et de la terminologie employées. La définition du patrimoine immatériel est le pivot central autour duquel le reste doit s'ordonner.

(b)
Il est important que la Convention contienne des dispositions claires débouchant sur la mise en place de bases de données relatives au patrimoine immatériel comme cela se fait dans beaucoup de pays du monde, car c'est là un moyen efficace de protection du patrimoine immatériel. 

(c)
Dans quelle mesure cette convention traite-t-elle de la protection de la propriété intellectuelle et quelle est la relation de l'UNESCO avec les organisations internationales compétentes dans ce domaine, notamment l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) ?

(d)
Dans quelle mesure est-il possible de créer un comité international sur le modèle du Comité intergouvernemental chargé du patrimoine culturel matériel, et quelles seraient les modalités de financement de ce comité dans le cas où il serait créé ?

ETATS-UNIS / UNITED STATES OF AMERICA
La délégation d'observateurs des Etats-Unis d'Amérique saisit bien volontiers  l'occasion  que lui a offerte le Secrétariat de l'Unesco, le 29 juillet 2002, de présenter par écrit ses commentaires et ses observations sur le rapport préliminaire et le premier avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (CLT-2002/CONF 203/3).  Ces commentaires et observations sont présentés à la lumière du débat détaillé qui a eu lieu sur ce sujet lors de la réunion intergouvernementale d'experts, tenue au siège de l'Unesco les 23-27 septembre 2002, et en prévision du fait que cette réunion va se poursuivre, toujours au siège de l'Unesco, du 24 au 28 février 2003.

Dans ses remarques sur la réunion intergouvernementale d'experts de septembre 2002, la délégation américaine a déclaré que "toute approche du dossier du patrimoine culturel immatériel se doit d'être flexible et plurielle", et qu'elle "devait se fixer des objectifs clairs et communs, des normes explicites et accessibles, un champ et un plan d'action stratégiquement ciblés, exprimés en termes simples et sans ambiguïté".  La délégation des Etats-Unis a fait également savoir que "la préservation et la protection du patrimoine culturel immatériel du monde mérite immédiatement toute notre attention", tout en se demandant si une nouvelle convention était vraiment le meilleur moyen de parvenir à ce but.  La délégation des Etats-Unis a également suggéré qu'un plan d'action offrant des objectifs et des stratégies clairs, ainsi que des incitations précises à leur adoption et à leur mise en œuvre pourrait s'avérer plus utile", et que "chaque état pourrait se charger de mettre en place des plans d'action appropriés pour régler le problème du patrimoine culturel immatériel; quant à l'Unesco, elle pourrait jouer un rôle essentiel en offrant les mécanismes nécessaires pour partager, évaluer, et appuyer les modèles de plans d'action."

Le débat qui a suivi, entre experts gouvernementaux, à la séance de septembre 2002, débat riche et parfois passionné, a permis à la délégation des Etats-Unis de préciser ses points de vue.  Dès le départ, il importe de régler quatre questions fondamentales et centrales, qui sont les suivantes : 1. objet de l'instrument  2. définition du patrimoine culturel immatériel  3. champ d'action de l'instrument  4.  Stratégie qui en découle.

La réunion de septembre a clairement démontré que certains aspects du patrimoine culturel immatériel requièrent d'urgence l'attention internationale en raison de la perte définitive dont l'humanité court le risque.  Le débat a également mis en lumière le fait que d'autres aspects du patrimoine culturel immatériel  revêtent un caractère de moindre urgence, tout en méritant d'être reconnus, aidés ou protégés.  Les délégations ont été clairement divisées en ce qui concerne l'objet de la convention envisagée.  S'agit-il de secourir, ou de préserver un patrimoine culturel immatériel  qui risque la disparition définitive ?  S'agit-il d'identifier un patrimoine culturel immatériel particulièrement remarquable, et encore bien vivant ?  S'agit-il de protéger le patrimoine culturel immatériel qui risque un jour d'être menacé par toute une série de facteurs d'ordre social, économique, politique ?  Le débat a  révélé une grande divergence de vues sur les questions les plus brûlantes.  Cette confusion quant à l'objet général de l'exercice, par ailleurs tout à fait compréhensible, a  conforté  la délégation des Etats-Unis dans son opinion, à savoir  que malgré tous les efforts consentis de bonne foi par les membres du comité de rédaction non gouvernemental, et dont est sorti le premier avant-projet de convention, il était prématuré de proposer qu'un nouveau traité contraignant, et plus encore celui que propose le texte du premier avant-projet que nous venons de citer, permette de trouver une solution à un problème qui reste encore à définir.

Du point de vue de la délégation américaine, la question de la définition du patrimoine culturel immatériel doit être abordée et résolue avant d'entamer toute discussion sur la nature de l'instrument à adopter.

La délégation des Etats-Unis reconnaît que l'expression "patrimoine culturel immatériel" recouvre un vaste espace conceptuel.  Les experts ayant émis des opinions très variées sur la question, les Etats-Unis doutent fort qu'une organisation internationale puisse se voir confier la tâche de définir ce qu'est le patrimoine culturel immatériel dans une société donnée.   Les autorités nationales, en conjonction avec les experts culturels et les membres des communautés culturelles concernées seraient les mieux placés pour participer à un processus de décision.  Par ailleurs, le fait de "nationaliser" ainsi le processus lourdement symbolique qui préside au choix de manifestations représentatives du patrimoine culturel immatériel comporte aussi ses propres difficultés.  Les questions de patrimoine culturel immatériel transnational restent à la fois une réalité culturelle et un défi politique et pratique.

La définition de patrimoine immatériel influe directement sur la question du champ d'application de l'avant-projet de convention.  Des questions importantes autant qu'épineuses ont été évoquées à la réunion du mois de septembre.    Faut-il y inclure les manifestations culturelles comme les épopées ou les contes folkloriques, ou quelque chose de plus général, les langues dans leur intégralité, par exemple ?  S'agit-il de couvrir les religions, les systèmes de connaissance, la géographie à valeur culturelle, ou convient-il de s'en tenir à des expressions plus spécifiquement artistiques ?  Selon l'avant-projet de convention, le patrimoine culturel immatériel reconnu devrait être conforme aux principes  des droits de l'homme, de l'équité, de la durabilité, du respect mutuel que se doivent les communautés culturelles.    Sera-t-il possible de mesurer adéquatement cette conformité à ces principes, tels que les énonce le projet de convention, et quelles en seront les conséquences ?

La délégation des Etats-Unis est encouragée par l'importance qui est accordée à la consultation et à la participation de la communauté culturelle en matière de préservation et de protection de leur patrimoine culturel.  C'est là la marque d'un processus véritablement démocratique.  D'autres aspects de la stratégie envisagée dans l'avant-projet pour la sauvegarde de la culture immatérielle - la pertinence des listes ou inventaires, par exemple - exige une discussion plus approfondie, et dépendent aussi de la réponse que l'on apportera aux questions d'objet, de définition et de champ d'application.

Une voie plus directe et plus simple que celle de la convention serait, pour une organisation internationale, de servir de lieu de légitimation des recommandations nationales, et de coordination de l'action internationale, de reconnaissance et d'appui aux plans d'action et aux projets liés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Le débat de septembre 2002 a apporté la preuve qu'il n'y a pas encore d'accord sur les questions fondamentales de l'objet, de la définition, du champ d'application, et de la stratégie d'un instrument  concernant le patrimoine culturel immatériel.  Tant  qu'un accord sur ces points n'aura pas été trouvé, tout débat sur un traité contraignant sera,  de toute évidence, prématuré.  La délégation des Etats-Unis plaide pour que la suite de la réunion, en février 2003, soit consacrée à ces questions centrales et essentielles : objet, définition, champ d'application, stratégie, et ce, avant de prendre quelque décision que ce soit sur un nouvel instrument lié à cette question.
FINLANDE / FINLAND 

Il est essentiel que des mesures soient prises, au plan national comme international pour sauvegarder et protéger notre patrimoine culturel immatériel.  La Recommandation sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore, de 1989 comportait d'excellentes orientations, à l'échelle nationale comme internationale, pour assurer cette protection.  Malheureusement, les Etats membres n'ont pas prêté à ce texte toute l'attention requise.

La Convention sur le Patrimoine mondial et le patrimoine culturel immatériel

Le projet de Convention CLT-2002/CONF.203/3 se fonde sur la Convention du Patrimoine mondial, dont le propos est la sauvegarde et le classement d'entités invariables et matérielles.  Transplantée dans un autre environnement, cette Convention, pour efficace qu'elle puisse être dans son domaine d'application, pose un certain nombre d'interrogations.  Une des caractéristiques les plus marquantes du patrimoine culturel immatériel est le dynamisme, en d'autre termes, il s'agit d'un patrimoine évolutif, susceptible de changement, de régénération et même d'épuisement.  Or, cette dimension n'est pas suffisamment prise en compte dans la Convention sur le Patrimoine mondial.

Par ailleurs, la Convention sur le Patrimoine mondial, et le nouveau projet de Convention se chevauchent sur plusieurs points.  Tous les objets et les sites relevant de la Convention du patrimoine mondial - œuvres architecturales, sculptures monumentales, peintures ou sites présentant une valeur historique, esthétique ou anthologique - sont des matérialisations du patrimoine immatériel.  De la même manière, presque tous les dessins, descriptions, mesures, images et enregistrements d'images en mouvement peuvent relever du patrimoine matériel.  Cette interpénétration partielle des deux formes de patrimoine est clairement illustrée par le fait que le projet de convention qui nous occupe se réfère également à des "objets, artefacts et sites" dans sa définition du patrimoine culturel immatériel.

On pourrait même aller jusqu'à se poser la question du bien-fondé de l'existence de deux instruments, puisqu'ils se chevaucheraient sur tant de points - et ce d'autant que le projet de Convention s'inspire directement du texte de 1972.  Il existerait une solution possible, celle de réviser et de renforcer la Convention sur le Patrimoine mondial pour y inclure la protection du patrimoine culturel immatériel.  De fait, le mieux pour les responsables du patrimoine culturel serait de définir le patrimoine culturel, matériel ou immatériel en parallèle, et dans le même contexte, puisque ces deux concepts sont loin d'être isolés l'un de l'autre : deux conventions différentes ne serviraient qu'à les polariser.  Cela étant, si la révision de l'instrument existant n'est pas politiquement souhaitable, il conviendrait malgré tout d'éviter, d'une autre manière, que les deux conventions fassent ainsi double emploi.

Coopération avec les organisations compétentes

Il importe aussi de noter que bien d'autres partenaires et organisations ont fait ou font en ce moment un travail très utile en ce qui concerne la définition et la protection du patrimoine culturel immatériel .  Ceci implique que l'Unesco cherche à coopérer avec d'autres organisations, et notamment l'Organisation mondiale de la Propriété intellectuelle (OMPI) et l'Organisation mondiale du Commerce (OMC) lorsqu'il s'agira d'élaborer des mesures de protection et de soutien, tout en évitant les chevauchements.  Le Communiqué de la Table ronde d'Istanbul  insiste lui aussi sur l'importance de cette coopération.

L'OMPI a mis sur pied un Comité intergouvernemental pour étudier les aspects de la propriété intellectuelle qui concernent les ressources génétiques,  le savoir traditionnel et le folklore.  Ce Comité est pour l'heure le seul forum international crédible à se pencher sur des questions relevant de la culture immatérielle au sens large.  A cet égard, donc, il serait bon de voir dans quelle mesure le projet de Convention de l'Unesco rejoint le travail mené par l'OMPI sur les droits immatériels et le patrimoine culturel immatériel.  Il serait particulièrement intéressant pour l'Unesco d'examiner les fondements conceptuels du travail de l'OMPI en la matière, tels qu'ils sont exposés dans les documents de réunion des séances de mai et décembre 2002 dudit Comité.

En outre, le Réseau international de Politique culturelle (RIPC) a commencé un important travail dont l'objet ultime sera l'adoption d'une nouvelle convention sur la diversité culturelle.  Dans le projet initial du RIPC, le mot culture se définit comme suit : "ensemble des caractéristiques spirituelles, matérielles, intellectuelles et émotionnelles qui définissent une société ou un groupe social".  Le lien entre le projet de convention du RIPC et celui de l'Unesco apparaît donc très clairement.

La Finlande est d'avis que le processus, quoique lancé par le RIPC, va devoir se concrétiser dans le cadre de l'Unesco, les synergies entre les deux projets vont devoir être gérées en commun, afin d'éviter tout doublon.

D'ailleurs, pour ne pas tomber dans ce risque de chevauchement avec d'autres instruments, il importe que le projet de Convention de l'Unesco ne soit pas trop ambitieux.  De fait, il est difficile de se convaincre qu'un instrument normatif puisse à lui seul couvrir tous les aspects évoqués dans le projet, de manière efficace en soi, tout en prenant en considération l'immense richesse, la confondante diversité des expressions du patrimoine culturel immatériel.

Quelques autres aspects importants

L'intervention de l'UE à la réunion intergouvernementale d'experts de septembre offre un point de vue équilibré et réaliste de la situation contractuelle de l'Unesco au jour d'aujourd'hui.   La Finlande souligne ici certains des points de vue qui s'y expriment, dans sa lettre comme dans son esprit  :

· il ne faut pas accélérer indûment le processus

· il faudrait  travailler bien davantage à rendre plus clairs la définition de "patrimoine culturel immatériel",  le champ d'application et la nature de l'instrument que l'on se propose - et notamment, les droits et obligations des Etats contractants.  Nous entendons par là que les textes devraient être suffisamment dénués d'ambiguïté, et d'une qualité acceptable pour des traités ou des conventions.  Le projet actuel ne répond pas à ces critères : par son contenu, il correspond bien davantage à une déclaration politique.

Dans l'ensemble donc, la Finlande considère que la meilleure sauvegarde consiste à promouvoir un climat, une attitude qui permettent au respect du patrimoine culturel immatériel et de sa diversité de s'épanouir.  Ceci implique une action sur l'éducation, une incitation aussi à la créativité et à la création.  Il faudrait aussi apporter une aide pour favoriser la création d'infrastructures (ou, si elles existent déjà, pour les appuyer) nécessaires à la sauvegarde et à la protection : musées, bibliothèques, fonds d'archives, et aussi pour permettre la bonne formation de ceux qui seront chargés de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  L'efficacité de la protection suppose également que les responsabilités et les compétences de chaque secteur et de chaque politique soient clairement établies et coordonnées.  Seules des mesures concrètes comme celles-ci permettront de protéger efficacement et à long terme notre patrimoine culturel immatériel.

FRANCE *
Réponse de la France à la consultation des Etats membres par le Directeur général de l’UNESCO concernant le premier avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Les remarques qui suivent viennent compléter les interventions de notre délégation au cours de la réunion intergouvernementale d’experts de septembre 2002.

La France apporte tout son soutien au processus d’élaboration d’une convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Cette convention viendra compléter utilement le dispositif de l’UNESCO en matière de protection et de sauvegarde du patrimoine culturel – conventions de 1954, 1970, 1972 et 2001. Il est donc essentiel que l’exercice en cours soit un succès. 

I.
« Quelle serait une convention efficace aux fins de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ? » est la question-clé. L’examen des spécificités respectives du patrimoine culturel matériel et du patrimoine culturel immatériel donne matière à réflexion pour y répondre : 

-dans le cas du patrimoine culturel matériel, l’impératif premier est celui de la conservation à long terme : on s’efforce de maintenir en l’état les caractéristiques d’origine; 

-avec le patrimoine culturel immatériel, on a affaire à un patrimoine vivant, mobile et évolutif ; la future convention, pour être efficace, doit prendre en compte la nature de ce patrimoine.

L’article 7 de la Convention de 1972 offre de notre point de vue le pivot de la future convention, qui devrait reposer sur un «système de coopération et d’assistance internationale» en vue d’identifier et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

Notre pays est donc en faveur d’une étude approfondie des articles 1 à 7 de l’actuel  avant-projet sur lesquels il est en mesure de faire les propositions suivantes : 

Définition : il ne semble pas souhaitable d’incorporer l’annexe à l’article 2, car un recensement exhaustif des différentes formes de patrimoine culturel immatériel semble impossible et serait en tout état de cause limitatif. Il est donc préférable  de laisser la définition «ouverte». Il n’est pas impensable qu’à l’avenir d’autres types de patrimoine, tel le patrimoine virtuel, soient sauvegardés au titre de la convention ; 

Le champ d’application pose lui aussi le problème d’une exhaustivité impossible : une convention qui prétendrait sauvegarder tout le patrimoine culturel immatériel serait vouée à l’échec. Une sauvegarde exhaustive ne semble d’ailleurs pas s’imposer, car de nombreuses formes de patrimoine immatériel ne sont pas menacées dans leur intégrité ou leur perpétuation. L’effort de sauvegarde devrait en bonne logique porter principalement sur les éléments du patrimoine culturel immatériel en situation de danger immédiat ou prévisible –ce qui implique de prendre en compte le facteur d’anticipation et de prévention- ou ceux qui ont disparu brutalement du fait d’une catastrophe naturelle ou autre et dont les détenteurs déplorent la perte. Le Ballet royal du Cambodge, reconstitué récemment, entrerait par exemple dans cette catégorie. 

La convention comportera nécessairement –comme cela apparaît déjà- un volet national et un volet international : le premier relève à la fois de la recherche (inventaire, recensement, documentation) et de la mise en place de structures de gestion, sauvegarde et transmission ; le second devrait, du point de vue français, orchestrer l’assistance et la coopération internationale aux fins de la sauvegarde (comme cela est prévu à l’article 7). 

Nous considérons qu’il serait inopportun de débattre du chapitre III (listes et comités) de l’actuel avant-projet qui ne convient pas au patrimoine immatériel. Il s’agit ici de sauvegarder et non pas de créer un palmarès en établissant une liste « de valeur universelle exceptionnelle ». Il appartient à la Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité de faire la lumière sur certains éléments du patrimoine culturel immatériel en tant que patrimoine de l’humanité et de jouer un rôle d’information, de promotion et de diffusion indépendamment de toute négociation d’une convention.

Le dispositif  liste/comité serait par ailleurs consommateur de ressources :  montage des dossiers, examen des propositions par des organes consultatifs ad hoc, réunions d’un éventuel comité, secrétariat, etc. Les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre a bien montré qu’ils étaient conscients des difficultés soulevées par un dispositif lourd, reposant sur des contributions obligatoires.

Notre pays considère, lui aussi, que les ressources qui pourront être mobilisées pour la mise en œuvre de la future convention gagneront à être affectées directement à des projets concrets de sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel qui se trouveraient menacés dans leur intégrité, voire en danger de disparition.

Il est d’ailleurs à noter que les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre se sont tous montrés opposés à un système de contributions obligatoires, celui-là même sur lequel repose principalement le fonctionnement de la convention de 1972.

II.
Nous considérons donc qu’aux fins d’une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, la future convention doit être un instrument simple, souple et évolutif, de nature plus incitative que contraignante. Elle doit donner des directives claires aux Etats membres et préciser le mandat de l’UNESCO.

Pour ce qui concerne les prérogatives et les obligations des Etats, l’objectif de clarté pourrait conduire à fusionner les articles 3 et 5 –en revoyant la rédaction de ce dernier pour le rendre plus concis-  et à placer l’actuel article 4 après l’article 2.

Une mention plus explicite pourrait être ajoutée au sujet des inventaires du patrimoine culturel immatériel, qui pourraient faire l’objet de registres déposés à l’UNESCO et être mis en valeur par l’Organisation dans le cadre d’un « partage de valeurs symboliques ». C’est par ailleurs sur la base de ces inventaires que seraient signalés à l’UNESCO les éléments du patrimoine culturel immatériel nécessitant des mesures de sauvegarde. 

Le volet international de la Convention couvrirait non seulement les mesures d’urgence propres à assurer la sauvegarde du patrimoine immatériel menacé, pour laquelle la mobilisation de la communauté internationale est nécessaire, mais également le recensement et la promotion de projets pilote, d’expériences originales et de bonnes pratiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que leur diffusion la plus large possible sous l’égide de l’UNESCO.

L’organisation de forums régionaux pour la mise en commun des expériences et des ressources serait une composante essentielle et dynamique de la mise en œuvre de la convention et de sa visibilité.

La Convention serait donc à la fois un instrument d’assistance technique et de transfert d’expertise, dans le cadre duquel la contribution de tous les acteurs concernés par ce patrimoine serait essentielle.

L’UNESCO assurerait des fonctions de veille et d’anticipation, de coordination des moyens intellectuels et techniques, de renforcement des capacités des Etats membres et  d’échange d’informations, toutes fonctions inscrites dans ses missions fondamentales.

Ce dispositif relativement léger aurait pour avantage de réserver l’essentiel des ressources financières à la mise en œuvre de mesures de sauvegarde ou de projets directement profitables à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et aux Etats parties qui font des efforts dans cette direction.

GEORGIE / GEORGIA

Notre pays est très fier du fait qu’en 2001 la polyphonie géorgienne a été désignée un des chefs-œuvres du patrimoine oral et immatériel de l’humanité parmi les 19 autres du monde entier.

Une belle répercussion de cet événement fut le premier Symposium de la polyphonie traditionnelle, organisé récemment à Tbilissi, auquel participèrent grand nombre d’acteurs de la culture, d’expertes y compris des étrangers. Ce symposium a démontré une fois de plus qu’aucune science n’est efficace, y compris celle du folklore, sans une pratique exécutoire.

Dans ce contexte, la future Convention Internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, représente pour nous sans aucun doute un évènement important pour la mise en œuvre de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle.

Car la diversité culturelle de l’humanité nécessite d’une réflexion approfondie, surtout au moment où le processus de mondialisation est en train d’envahir le monde.

Une des clauses de la dite Convention souligne le besoin de la création de centres  particuliers, dont la charge serait l’étude scientifique du patrimoine culturel immatériel. A la mise en pratique de cette idée corresponds parfaitement la création au Conservatoire d’Etat de Tbilissi d’un Centre International d’études de la polyphonie auquel le Gouvernement de Géorgie apportera un large concours.

La création du Centre d’études de polyphonie a été largement soutenue par tous les participants du Symposium international de la polyphonie traditionnelle à Tbilissi d’autant plus que le chant polyphonique est un des précieux symboles d’identité du peuple géorgien.

Il est à remarquer que la polyphonie fait partie également de la culture  d’autres peuples caucasiens, donc, le nouveau Centre contribuera  à une étude solide de ce phénomène et deviendra un des importants foyers du dialogue des cultures.

C’est pourquoi je m’adresse à vous par la présente afin d’exprimer mon entier soutien au projet de la Convention internationale pour la sauvegarde due du patrimoine culturel immatériel, car la Géorgie possède un grand nombre de valeurs immatériel, car la Géorgie possède un grand nombre de valeurs immatérielles nécessitant d’une sauvegarde et d’une protection appropriées.

ISLANDE / ICELAND

Il importerait de dire très clairement que la convention a pour but de protéger une culture publique commune, et non les arts que l'on "étudie", nous entendons par là ce qui n'est pas le résultat d'une quelconque formation officielle, mais bien ce que l'on se transmet de personne à personne, de génération à génération.


L'Islande a d'ores et déjà, et à diverses reprises, eu l'occasion de s'exprimer sur ce texte.  Ainsi donc, il faut considérer la présente intervention comme une contribution de plus à la recherche d'une solution qui permette d'unir les Etats membres en cette importante affaire, à laquelle nous apportons un soutien sans réserve.

INDE / INDIA

En ce qui concerne la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI), l'Inde insiste sur la nécessité d'élaborer une Convention.  Et à cet égard, voici les points qu'il conviendrait d'y inclure  :

Vision générale du PCI

L'Inde est d'avis que le patrimoine culturel immatériel est l'expression de la volonté humaine de  concilier harmonie spirituelle et harmonie temporelle.  L'Inde situe toute la créativité dans le contexte d'une vision unifiée de la vie, selon laquelle l'individu est considéré comme un élément du grand flux de la création, relié à l'ensemble de l'univers, et, au-delà des créatures vivantes, aux éléments, au monde de la sagesse et des idées.  La stupéfiante variété et multiplicité du patrimoine culturel immatériel est à lire dans le cadre d'une totalité où chaque chose renvoie à l'autre, et non pas comme autant d'expressions isolées.  C'est pourquoi les critères  qui déterminent au mieux le PCI sont : l'universalité, l'excellence, la valeur éprouvée par le temps, et l'adéquation à la société dans son contexte contemporain.

L'Inde est d'accord sur le principe de la nécessité d'une convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais considère qu'une telle convention devrait être conçue comme un ensemble de critères très stricts.  La définition de CPI devrait permettre à chaque pays de bien situer son propre patrimoine culturel immatériel, ou ses caractéristiques.  Parmi ces critères, , on peut citer sa continuité au long des générations, ses racines historiques, sa  haute valeur, sa vulnérabilité. 

L'Inde considère

· que le PCI doit être un concept large et inclusif, couvrant l'ensemble de la population, et non pas confiné à des groupes spécifiques
· qu'il faut y inclure les meilleurs éléments de la pratique religieuse et non la religion elle-même
· que des éléments fondamentaux de la pratique sociale y soient inclus
· que des aspects de la culture relevant du domaine linguistique (et non les langues en tant que telles) y soient inclus
· que des pratiques liées aux ressources biologiques et écologiques soient considérés comme des aspects du PCI
· qu'il faut inclure  une déclaration indiquant que le patrimoine est l'apanage des gouvernements nationaux qui développent leurs stratégies propres à cet égard.
L'Inde s'oppose à

· la hiérarchisation de l'identification et de la protection du PCI
· ce que l'on favorise certains segments de la communauté, par exemple, que l'on insiste sur les traditions dites "ethniques" ou "indigènes"
· ce que des pratiques qui contreviennent aux droits universels de l'être humain soit inclues dans la convention au titre du PCI.
Chaque nation devra dresser des inventaires et mobilisera le public,  par des campagnes et des stratégies de sensibilisation, quant à la nécessité de préserver son propre patrimoine.  La question centrale est la suivante : quel type de programme international peut-on élaborer pour aider les pays à protéger leur patrimoine et à obtenir la reconnaissance internationale ?  Une fois le programme en place, il importe que l'Unesco attribue des ressources suffisantes pour que les activités qui en découlent puissent être correctement menées à bien.

JAPON / JAPAN

(Ci-après, "le patrimoine culturel immatériel est appelé "PCI")
Le texte devrait être aussi flexible que possible pour  que chaque Etat partie  ait le loisir de  décider de la portée et de la définition du rôle de la communauté culturelle.  Il importe aussi de comprendre clairement que la Convention ne devrait pas donner lieu à l'instauration de quelque droit spécifique que ce soit à une communauté, et qu'aucune communauté, y compris culturelle n'en reçoive un titre quel qu'il soit.  Il ne faut pas perdre de vue la notion de droit de l'homme, qui vise à protéger essentiellement les individus et non les groupes.  La Convention devrait donc se borner à contribuer à la sauvegarde du PCI en précisant les mesures d'ordre pratique et administratif que les Etats devraient prendre. 

Dans le cadre de notre système de Désignation et d'Identification (appelé "système des trésors humains nationaux vivants") qui assiste toute  personne détentrice d'un PCI, nous veillons à la transmission et à la promotion du  patrimoine culturel immatériel, quoique ce système ne crée aucun droit nouveau pour cette personne.

Nous éprouvons quelque difficulté à adopter la notion de "savoir et pratiques concernant la nature" comme relevant du PCI.  Le savoir en soi ne saurait être considéré comme un élément de PCI susceptible d'être sauvegardé par la Convention, étant par nature statique et passif.  

Comme le dit très clairement la Déclaration d'Istanbul, la sauvegarde et la transmission du PCI dépend essentiellement de la volonté et de l'intervention efficace des divers acteurs concernés.

Il existe des cas, d'après nous, où la ferme volonté des acteurs concernés, ou de la communauté culturelle peut ranimer avec succès un PCI détruit, puis le sauvegarder, de manière non artificielle.  On peut imaginer des cas où un PCI serait détruit par une cause externe ou passagère, par exemple par un conflit armé, ou par une crise économique, mais ressuscité, grâce à la documentation, et par des mesures temporaires.  Nous n'y voyons pour notre part aucun inconvénient.

LIBAN / LEBANON *

M. le président prenant la parole pour la première fois, je me permets de saluer votre façon de cadrer notre réunion, votre sens de l’à-propos et votre esprit de synthèse sont d’inestimables aiguillons qui nous permettent de progresser dans notre tentative de défrichage.

Je voudrais, si vous le permettez, me pencher sur le texte de l’avant-projet que nous avons devant les yeux et plus particulièrement sur l’article 2 définitions. Cet article revêt une importance telle que je pense, et d’autres collègues l’ont déjà exprimé avant moi, qu’il serait bon qu’il ait sa place comme article 1er faisant suite au préambule et ce dans un souci de cohérence juridique et logique. Il s’agit de sauvegarder quelque chose, commençons par le définir, et ceci n’est pas une mince affaire. La déclaration d’Istanbul l’a d’ailleurs bien souligné dans son paragraphe 8.

Or telle que la définition est libellée dans l’avant-projet, elle souffre de plusieurs handicaps et elle rencontre plusieurs écueils qu’il serait bon de tenter d’éviter lors d’une éventuelle rédaction ultérieure. Je vais essayer de les énumérer en vrac étant donné que je ne fais que livrer des impressions personnelles comptant sur l’indulgence des distingués collègues de la salle.

1er déficience logique : Si on lit les 4 premières lignes de la définition on se rend compte qu’on est devant une pétition de principe « Aux fins de la présente convention, patrimoine culturel immatériel s’entend…comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel ». Ce que nous comprenons de cette définition c’est tout simplement : est patrimoine culturel ce qu’on qualifie de patrimoine culturel immatériel ! !

Cela ne permet aucun progrès conceptuel. On pourrait rétorquer que le texte énumère des éléments « savoir, savoir faire, éléments, objets… » qui éclairent le concept. Mais ce n’est pas suffisant. En bonne logique un ensemble est défini par son extension mais aussi par sa compréhension. C’est ce qui a conduit plusieurs délégués à craindre un élargissement incontrôlé du champ de la convention étant entendu qu’un ensemble qui n’est défini par son extension serait extensible à l’infini.

2ème déficience : Une confrontation entre les articles (2.1) et article (3) pose un véritable problème et entretient la perplexité quant à l’autorité censée définir les éléments du patrimoine culturel et délimiter son champ. Est-ce la communauté locale, Est-ce l’Etat, ou la communauté internationale ? En reprenant les termes du début de l’article 2 on a l’impression que c’est la communauté internationale adoptant la convention qui définit champ et limites/ « Aux fins de la présente convention, patrimoine culturel immatériel s’entend… » Puis à la ligne 3 du même article il est dit : « qui sont reconnues par la communauté », première ambiguïté. Puis tout juste après on introduit la notion de conformité avec les principes universellement acceptés, mais on donne alors de nouveau l’autorité aux instances internationales de décider et finalement on refait allusion aux communautés qui recréent constamment leur patrimoine immatériel en fonction de leur milieu. Ce constant va-et-vient entre l’infra–national et le supra-national crée plus de problèmes qu’il n’en résout. L’ambiguïté est loin d’être levée par l’article 3 qui stipule que il « appartient à chacun des Etats parties d’identifier et de préciser…les différentes formes de son patrimoine culturel immatériel ». Quelle est l’instance qui édicte les critères, les définitions et les champs d’action en dernier ressort ? Il est clair qu’il faut trouver un compromis entre les 3 paliers : l’international, le gouvernemental et l’infra-national. Mais chaque palier à ses spécificités et ses priorités. L’Etat est animé par un souci de cohésion nationale, et de sauvegarde de l’identité commune. Les instances intergouvernementales internationales sont surtout concernées par le souci des  respects des engagements internationaux des Etats ainsi que de la protection de la diversité culturelle. Les communautés praticiennes du patrimoine immatériel sont surtout axées sur l’élément de vécu de ce patrimoine.

Il semblerait quand même que c’est le palier Etatique qui est le plus à même d’harmoniser les différents faisceaux de priorités. Il est le lieu ou se conjuguent le souci de la cohésion et de l’identité nationale, ses acteurs sont en proximité et reliés par toutes sortes de liens tant juridiques que familiaux aux praticiens du patrimoine culturel immatériel, et dans le même temps il est familier des principes ayant cours dans la communauté internationale puisqu’il a participé à leur élaboration ou a leur adaptation. Plusieurs délégués, ci-présents, ont relevé l’importance du rôle des Etats compte tenu du fait que certains ont déjà une expérience considérable en la matière de documentation et de préservation des traditions, du folklore, des us et des pratiques de leur peuple.

Cela nous amène à nous interroger sur une ambiguïté patente dans la définition. Définit-elle le patrimoine culturel en général ou bien le patrimoine culturel qui devra être pris en charge par la convention ? La cohérence sémantique exigerait que l’on commence par définir l’ensemble constitué par les manifestations du patrimoine culturel en général, pour dans un deuxième temps (ou peut être dans un autre alinéa) s’atteler à délimiter le sous ensemble des manifestations du patrimoine culturel immatériel qui seront inclus dans le champ juridique de la convention.

Troisième déficience : consiste dans le surinvestissement de la notion de possession et « d’avoir » dans le cadre de l’examen du champ d’application de l’éventuelle Convention. Le terme patrimoine renvoie à une séparation entre un sujet et un objet étant entendu que le premier a un droit sur le second. De là découle une menace constante, relevée à juste titre par plusieurs délégués, d’empiètement sur d’autres systèmes juridiques existants à l’OMPI ou ailleurs. Or les groupes humains qui pratiquent une danse, une technique agricole ou une cérémonie religieuse, ne sont pas dans le même état d’esprit que les ingénieurs d’une industrie pharmaceutique qui mettent au point la formule d’un nouveau médicament qui sont surtout animés par un souci d’efficacité de rendement et de brevet, à contrario ils ont plutôt le sentiment de participer à une entreprise qui les dépasse et qu’ils ne maîtrisent pas et qui plonge ses racines dans la tradition. C’est surtout pour eux un mode « d’être » et pas seulement un certain avoir. Ce mode d’être doit leur permettre de s’intégrer et d’accroître leur sentiment d’appartenance aux trois sphères du matériel, du social et du transcendant.  (cf déclaration d’Istanbul qui parle de « sense of belonging and continuity» au § 2)

Les éléments d’intégration et de consolidation de l’appartenance doivent être associés au patrimoine culturel immatériel véritable car ils permettent de considérer sous un nouveau jour moins aporétique des notions telles que patrimoine en péril, revitalisation, champ d’action, tension entre la tradition et la modernité etc.

A travers la médiation des pratiques culturelles, les individus trouvent leur place s’intègrent au monde car contrairement aux autres êtres vivants les humains n’ont pas la chance de naître pré-programmés et adaptés à l’existence, ils ont un besoin essentiel de cette médiation. Dès que cette médiation ne fonctionne plus on assiste à des lézardes dans l’intégration et le sentiment d’appartenance, à une dés-intégration et une véritable tragédie s’ensuit. Cette dés-intégration peut être due à une pléthore de facteurs souvent internes, dans l’ordre des choses, mais d’autres fois elle peut être provoquée par certains effets pervers de la mondialisation. A ce moment là il ne serait pas tout à fait déplacé de parler de tenter de revitaliser certaines pratiques dont l’utilité à favoriser l’intégration et le sentiment d’appartenance est avérée et a passé l’épreuve du temps.

Les experts qui ont rédigé les définitions étaient confrontés à une tâche titanesque, ils s’en sont acquittés avec une honnêteté intellectuelle indéniable mais leur souci d’exhaustivité a parfois nui à la cohérence et entraîné une foultitude d’apories.

M. le président, derrière toute tentative d’élaborer une convention de cette ampleur, se profile en filigrane une certaine vision d’un ordre idéal, dans le cas qui nous intéresse en l’occurrence, c’est la vision d’une humanité réconciliée et heureuse de sa diversité, commençons donc par bien définir ce dont nous voulons parler.

LITUANIE / LITHUNIA

Nous avons été très  heureux de pouvoir contribuer à ce processus législatif en partenariat avec l'Unesco, et, tout particulièrement, de pouvoir envoyer des experts à la première réunion intergouvernementale qui s'est tenue au siège de l'Unesco du 23 au 27 septembre dernier.

Suite à cette réunion, nous avons de notre côté organisé toute une série de tables rondes pour débattre de l'avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Y ont participé des représentants des ministères appelés à se charger de la préservation du patrimoine culturel immatériel, des chercheurs  d'instituts scientifiques, de centres de recherche, d'universités, etc .

Vous trouverez ci-après nos évaluations, suggestions, et propositions, formulées après que nous ayons soigneusement revu et examiné l'avant-projet de convention.  Nous vous prions d'ailleurs d'excuser le retard que nous avons pris à vous répondre.

Nous considérons que la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est particulièrement importante pour les pays qui sont aux prises avec le développement accéléré des technologies de l'information et de la communication.  La législation lithuanienne en matière de préservation du patrimoine culturel immatériel est la Loi sur les principes de protection de la culture ethnique par l'Etat (approuvée en 1999), qui fait écho aux mesures énoncées aux points iii et x de l'article 5 de l'Avant-Projet de Convention, est la preuve de notre volonté de mettre en œuvre la Convention.  Les experts lithuaniens souscrivent aux objectifs et aux principes exposés dans le préambule de l'Avant-Projet de Convention, qui rendent bien compte de la valeur universelle considérable du patrimoine culturel immatériel.  Nous encourageons tous les Etats parties à se mobiliser en faveur de la préservation et de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Nous proposons de supprimer les expressions suivantes :  "dans la mesure du possible et du souhaitable", "selon les cas", et autres libellés de même ordre, qui ouvrent un champ trop vaste aux Etats parties à la Convention.

Nous reconnaissons que la majorité des formulations qui figurent dans l'Avant-Projet de Convention restent très générales, et acceptons le concept de cette généralisation tel qu'il nous a été présenté :  un concept  qui permettrait à chaque pays de suivre son propre et unique modèle d'évaluation, de préservation et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en tenant compte des spécificités propre à chacun de ces patrimoines.  Nous supposons que des inventaires de chef-d'œuvres du patrimoine culturel immatériel, ainsi que d'autres aspects potentiels de sa préservation se fonderont sur le même concept.  Et c'est pourquoi nous souhaiterions faire intervenir des consultations régionales dans le processus d'élaboration de la Convention, car les évaluations s'en trouveraient enrichies et davantage fondées.  

MAROC / MOROCCO *
Le Maroc est favorable à la mise ne place d’un instrument international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La proclamation de la Place Jamaâ el Fna de Marrakech chef d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2001 est une parfaite illustration des efforts qui ont été entrepris dans ce sens.

La prépondérance de la tradition dans la définition du patrimoine culturel immatériel (désormais PCI) risque de produire ce dont a longtemps souffert la Convention du patrimoine mondial de 1972, à savoir « l’abus monumental » (référence aux Entretiens du patrimoine de 1999 organisés en France). Par conséquent, il est primordial de considérer le patrimoine culturel immatériel dans son acception la plus large afin de faire émerger son caractère universel auquel la communauté internationales ne manquera pas, le moment venu, de souscrire.

Il nous semble important d’approfondir la réflexion sur la notion de PCI, notamment dans ses liens avec la nature. La nature n’est-elle pas une catégorie culturelle ? Le regard que nous portons sur un paysage naturel, n’est-il pas le fruit d’une vision du monde, d’une culture. L’usage que nous faisons des éléments du patrimoine naturel, n’est-il pas issu de pratiques culturelles ?

Il y a des liens forts, des prolongements culturels de la nature et des prolongements naturels de la culture que nous nous devons de méditer.

Nous nous devons également de définir des critères permettant d’apprécier, de reconnaître les éléments du PCI, tout en déterminant les références épistémologiques et les modalités de leur application tant au niveau national qu’international.

Le Maroc suggère que le projet de convention invite les Etats parties à déployer tous leurs efforts pour la recherche, la documentation, l’inventaire, l’archivage et l’enregistrement parce qu’ils constituent souvent le dernier recours pour éviter que ne sombrent dans l’oubli des pans entiers de PCI. Souhaite donc qu’une place centrale soit dévolue au critère de danger de disparition du PCI.

MEXIQUE / MEXICO *
Commentaires d’ensemble

Bien que les objectifs de l’avant-projet soient similaires à ceux de la Convention relative à la protection du patrimoine culturel et naturel de 1972, il est important de souligner les particularités du patrimoine immatériel en ce qui concerne sa définition et sa portée, mais aussi pour ce qui est des mesures et actions nécessaires à sa sauvegarde. C’est pourquoi, si la Convention de 1972 a pu paraître un point de départ pour l’élaboration de l’avant-projet, il serait désormais souhaitable de se concentrer sur l’élaboration d’un instrument indépendant, avec une structure, des normes, des organes et des concepts qui lui seraient propres. 

Afin d’obtenir un préambule qui reflète au mieux l’esprit de la Convention et qui serait mieux adapté au contenu de celle-ci, il serait préférable de revoir la rédaction du préambule une fois les négociations terminées ou, du moins, une fois que le projet de Convention soit plus avancé.

Il semblerait nécessaire de réfléchir sur l’opportunité de conserver  (dans les versions espagnole et française) le terme « immatériel » ou le remplacer par le terme « intangible ». Cette seconde option permettrait de faire une distinction plus nette entre le patrimoine culturel matériel et le patrimoine culturel immatériel.

Il semble également indispensable de considérer, pour l’élaboration de la Convention, les implications que celle-ci pourrait avoir sur le droit de la propriété intellectuelle (droits d’auteur, en particulier les droits d’exploitation et les droits de reproduction).

Il convient de préciser que la division par chapitres au cours de cette étape du processus d’élaboration de la Convention représente un simple indicateur afin de faciliter l’analyse du texte ; cette division devrait disparaître lors de l’étape finale du projet.

NIGER *
C'est à la demande du Conseil Exécutif de l'UNESCO, que le Directeur Général a convoqué, au siège de l'institution, plusieurs réunions d'experts afin de définir le champ de l'avant-projet de Convention International pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel.

La première réunion intergouvernementale d'experts s'est tenue en septembre 2002 au siège de l'UNESCO. Quant à la Conférence Générale, c'est par sa résolution 31c/30, lors de sa 31ème session, qu'elle a décidé que cette question devrait être traitée par une convention internationale. Elle a donc invité le Directeur Général à soumettre à la 32ème session un rapport sur la situation devant faire l'objet d'une action normative et sur l'étude possible d'une telle action ainsi qu'un avant-projet de convention internationale.

Des représentants des délégations permanentes auprès de l'UNESCO ont assisté à l'ensemble des réunions, en qualité d'observateurs.

I- Des points soulevés par les documents de la réunion et le rapport de mission de Monsieur Mahaman Saley, Conseiller Technique du Ministre d'Etat, délégué du Niger à la réunion des 23 et 27 septembre 2002 à l'UNESCO.

A) La Réunion quel intérêt pour le Niger ?

Les résultats des travaux de cet avant-projet de convention offrira à notre pays l'opportunité d'une relance fortement marquée de nos activités culturelles à la veille des 5èmes Jeux de la Francophonie devant regrouper plus de 3000 jeunes qui doivent compétir dans différentes disciplines liées au patrimoine culturel immatériel : Musique, danse d'inspiration traditionnelle, patrimoine artistique et littéraire, conte etc..

Par conséquent notre pays, plus que tout autre pays, a un intérêt particulier à suivre les travaux de l'élaboration de l'avant-projet de Convention Internationale pour la Sauvegarde du Patrimoine Immatériel jusqu'à leur aboutissement. 

A cela s'ajoutent également :

-La richesse et la spécificité de notre patrimoine culturel immatériel dans les différents domaines artistiques et culturels (artisanat, musique, danses, littérature (conte et moralité)) qui transcendent nos frontières. A titre d'exemple, le Niger abrite également un Festival International du conte et de l'oralité qui est entrain d'acquérir ses lettres de noblesse.

B)
Concernant la démarche propre à chaque pays

Ainsi au Niger,  le document du Séminaire National pour la Définition d'une Politique Culturelle, tenue à Tillabéry en 1985 définit la culture comme étant : <<L'ensemble des pratiques productives (valeurs sociales, actions, comportements, les attitudes et schèmes idéologiques en même temps que l'ensemble des réalisations et institutions sociales pour lesquelles un peuple donné assure son existence, organise sa vie et témoigne de son identité>>.


Composante essentielle de la culture, le patrimoine culturel a fait l'objet de plusieurs définitions.


C'est ainsi que, le Séminaire National de Tillabéry le définit comme étant  :

-L'ensemble des vestiges de civilisation matérielle présentant un intérêt pour la paléontologie, la préhistoire, l'archéologie, l'architecture et l'histoire.


-L'ensemble des productions, des techniques et technologie du Niger.

-L'ensemble des documents écrits, produits ou reçus, tels que les manuscrits arabes et Ajami, les archives et les bibliothèques.

-L'ensemble des spectacles, des cérémonies des rites, des religions et des manifestations sportives et ludiques.

A cette définition traditionnelle, l'UNESCO a intégré à l'occasion de la Conférence Intergouvernementale sur les Politiques Culturelles pour le Développement, tenue du 30 mars au 2 avril 1998 à Stockholm en Suède, la dimension du patrimoine national et le définit comme étant : <<l'ensemble des éléments naturels et culturels, tangibles et intangibles, transmis ou nouvellement créés>>.

Aux conclusions du Séminaire de Tillabéry s'ajoutent :

-Le Séminaire National sur la définition d'une Politique du Livre.

-L'organisation de plusieurs manifestations de diffusion du patrimoine immatériel (Prix Dan Gourmou, Mois du Livre, Festival de danses traditionnelles, Semaine de Solidarité avec l'Artiste Nigérien, Semaine du Théâtre et du Rire etc) ;

-La création récente de la Direction des Musées et du Patrimoine, des Arts et celle des Lettres et des Bibliothèques.

Les Bibliothèques de lecture publique

En plus des bibliothèques scolaires et universitaires, le Niger dispose à travers les réseaux du Centre de lecture et d'Animation Culturelle (C.L.A.C) et de la lecture publique de trente cinq (35) bibliotheque implantées pour la plupart en milieu rural.

Le Centre des Archives Culturelles

Le centre a pour vocation la collecte, la conservation et la diffusion en particulier du patrimoine immatériel.

Mais force est de constater que, même si des actions assez significatives ont été menées, elles n'ont jamais été sous-tendues par une approche globale, cohérente et permanente.

Une telle politique pourrait s'articuler autour des points suivants :

-Etats des lieux ;

-Principes, axes, objectifs et stratégies ;

-Recommandations ;

-Plan d'action.

C)
De la convention de 1972, concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel

Cette convention de 1972 ne saurait être réaménagée car quels que soient les amendements faits elle trébuchera, dans son application, dans la mise en exécution de l'approche anthropologique, continue et évolutive. D'où la nécessité de l'élaboration d'une nouvelle convention.

D)
Du problème d'inventaire du patrimoine culturel immatériel

L'inventaire du patrimoine, matériel comme immatériel, suppose la mise en place au niveau national d'un cadre approprié qui a des ramifications nationales. En effet,  les activités de l'UNESCO dans ce domaine encouragent les Etats membres, notamment par les mesures relatives à l'identification, à la préservation, à la conservation et la promotion du patrimoine immatériel.

A cela s'ajoutent les mesures juridiques.

II- Du premier avant projet de convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

De ce qui précède, les traditions orales, la langue et le savoir-faire local sont des outils de développement indispensables pour le Niger en particulier et les pays africains en général.

Cette conception anthropologique plus large du patrimoine culturel immatériel englobe les éléments immatériels et associés aux monuments et aux sites, ainsi que le contexte social et culturel dans lequel ils ont été créés et doit faire appel à notre conscience. Cela se rattache à la question du rapport entre culture et développement qui est demeuré un sujet de débat dans diverses instances internationales.

Les deux activités principales de l'UNESCO, destinées à promouvoir la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, que sont le programme des <<Trésors Humains Vivants>> instauré en 1993, et le programme de <<Proclamation de Chefs-d'œuvre du Patrimoine Oral et Immatériel de l'Humanité>> présentent un intérêt particulier pour le Niger. Il est donc important pour notre pays d'être partie prenante dans le cadre de l'élaboration d'un nouvel instrument normatif destiné à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

NORVÈGE / NORWAY 

Dans notre société mondialisée, il importe de prendre des mesures, tant au plan national qu'international pour sauvegarder et protéger notre patrimoine culturel immatériel.  En Norvège, nous sommes ouverts à la nécessité d'un cadre juridique international, d'une infrastructure qui rende la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aussi largement acceptée que celle du patrimoine matériel.  La Recommandation sur la Sauvegarde de la Culture traditionnelle et du Folklore de 1989 n'a malheureusement pas eu l'impact escompté : il est donc indispensable aujourd'hui de sensibiliser l'opinion au sort d'un patrimoine menacé par la détérioration et à terme, la disparition pure et simple.

Nos observations vont se borner à quelques principes importants concernant l'avant-projet de convention.  Nous n'allons pas commenter le texte en tant que tel, puisque nous savons qu'une nouvelle version du projet de convention va nous être présentée, une version substantiellement remaniée suite aux débats qui se sont déroulés lors de la réunion d'experts de Paris fin septembre.

Dans ce domaine complexe, nous voudrions insister sur l'importance du rôle que jouent les droits de l'homme et les instruments qui légifèrent en la matière.  En effet, nous sommes d'avis que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel doit leur être explicitement subordonnée, et qu'il importerait de le dire plus clairement que ce n'est le cas dans l'avant-projet actuel.  Il est essentiel, répétons-le, que les droits de l'homme soient à la base même de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

A ce stade, il faut que nous examinions à fond le terrain, pour être en mesure de donner une portée précise à la future convention, ainsi de des définitions claires et exactes.  Il sera tout aussi important, dans cet examen,  de prendre en considération le caractère évolutif et dynamique du patrimoine culturel immatériel.  Sans oublier de prendre également en compte l'indéniable rapport entre patrimoine culturel immatériel et patrimoine matériel.  La culture, dans sa totalité, englobe les deux, et la meilleure solution aurait été de n'avoir qu'une Convention pour les deux patrimoines, par exemple, en révisant et renforçant la Convention sur le Patrimoine mondial.  Nous connaissons bien les arguments qui militent contre la remise à plat de ce texte.  Toutefois, en formulant une convention qui couvre le patrimoine culturel immatériel, il est vital que l'on facilite l'interaction des mesures prises pour la sauvegarde tant du patrimoine immatériel que du matériel.

Si l'on veut qu'une convention sur patrimoine culturel immatériel joue un rôle important dans les politiques culturelles des états parties, il faut, à notre sens, inclure la langue dans la future convention>.  Si nous ne couvrons pas les langues, la portée de la convention s'en trouvera amoindrie, surtout s'agissant dees nombreux groupes de langues minoritaires, et partant, souvent menacées.

Le projet de convention CLT 2002/CONF 203/3 se fonde sur le texte de la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Nous restons sceptiques quant à l'utilité de se conformer, pour les différents inventaires, au modèle de l'Inventaire du Patrimoine mondial.  Une inventaire du patrimoine immatériel risque fort  de donner lieu à des compétitions déplorables entre diverses formes de patrimoine culturel immatériel.  Nous privilégierons, quant à nous, une méthodologie beaucoup plus proche de celle de la Déclaration universelle sur la Diversité culturelle.  Une meilleure solution pour attirer l'attention et encourager la sauvegarde  et la préservation de notre patrimoine culturel immatériel consisterait à créer un catalogue des meilleures pratiques dans ce domaine, proposition que, nous le savons, d'autres pays membres ont déjà formulée.

Nous insistons une fois de plus sur l'importance qu'il y aurait à éviter tout chevauchement avec le contenu d'autres conventions et accords internationaux, une mise en garde qui a déjà été formulée dans le communiqué final d'Istanbul.  Nous suggérons que, dans l'avant-projet de convention, le dossier des droits de propriété intellectuelle soit clairement délimité, car ces questions, à notre avis, relèvent essentiellement de la compétence de l'OMPI. Rappelons aussi que d'importants travaux sont conduits actuellement  par le Comité intergouvernemental de l'OMPI sur la Propriété intellectuelle, les Ressources génétiques, le Savoir traditionnel et le Folklore.  Pour que la Convention à venir soit crédible, il importe de coopérer étroitement avec l'OMPI, et de prendre en considération le déroulé des travaux de son Comité ainsi que ses conclusions.  

Nous aimerions aussi mettre l'accent sur le travail mené par le Réseau international sur la Diversité culturelle (RIDC), un travail centré sur les difficultés que rencontrent les pays en développement comme les pays développés en matière de diversité culturelle.  La question d'une convention internationale visant à promouvoir et protéger la diversité culturelle est à l'ordre du jour au RIDC, et nous pensons que l'Unesco, organisation investie d'un mandat de portée universelle dans le domaine de la culture, a tout intérêt à s'associer étroitement aux travaux du RIDC.  Le patrimoine immatériel fait tout naturellement partie intégrante du concept de culture, et il y a donc un rapport étroit entre les deux démarches : pour éviter tout doublon, il faut donc joindre nos efforts.

Et à ce propos, nous prions instamment l'Unesco de ne pas trop se presser : pour étudier comme il convient tous les aspects de ce travail, pour arriver à un résultat qui puisse remporter l'adhésion de tous les pays membres de l'Unesco, il faut du temps, beaucoup de temps.   

PAYS-BAS / NEDERLANDS

Introduction

Le patrimoine culturel immatériel fait partie intégrante et essentielle de la culture et du patrimoine culturel de l'humanité.  Les Pays-Bas font remarquer qu'ils respectent le vœu instamment formulé par les nations et les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique du Sud de disposer d'un instrument fort qui permettra de sauvegarder leur patrimoine immatériel.

Aux Pays-Bas, nous savons bien que l'arrivée massive d'immigrants, porteurs d'une autre culture, a considérablement contribué, au cours de ces dernières décennies, à enrichir la nôtre, et notamment dans le domaine du patrimoine culturel immatériel.

Nous souscrivons donc aux résultats de la Conférence d'Istanbul des 16 et 17 septembre 2002.  Dans la Déclaration finale, on peut lire qu'une convention internationale adéquate, élaborée en coopération étroite avec les institutions internationales compétentes, et consciente de la complexité d'une définition du patrimoine culturel immatériel, pourrait constituer un pas positif vers l'obtention des objectifs que nous nous sommes fixés".  C'est donc "dans un esprit de coopération constructive" que les Pays-Bas se félicitent de participer à l'élaboration d'un avant-projet de Convention.

Cela étant, nous avons relevé plusieurs difficultés et contradictions.   En examinant de plus près les questions importantes à régler pour la sauvegarde du PCI (définitions, et aussi l'importante question de la dynamique du PCI, les formes que pourrait prendre la documentation, etc ...), on en vient à la conclusion que d'autres instruments pourraient s'avérer plus efficaces et plus appropriés pour la sauvegarde du PCI.

Il y a aussi une autre difficulté, qui est que le projet de texte s'inspire fortement de celui de la Convention de 1972 sur le Patrimoine mondial.  Les Pays-Bas n'en sont pas toujours très heureux.  L'évaluation de l'application de la Convention du PM de 1972 révèle plusieurs points faibles.  Les procédures instaurées sont compliquées, et souvent source d'inertie bureaucratique.  Par ailleurs la sauvegarde du patrimoine mondial se fait de manière déséquilibrée quant à la diffusion culturelle et régionale.

Il faut aussi éviter que cette Convention sur  un patrimoine culturel vivant et dynamique n'aille le figer ou le geler.

Mais pour les Pays-Bas, toutes ces difficultés ne représentent pas un obstacle à la coopération constructive, ni à l'élaboration  d'un projet de convention.  Cependant, il importe de tirer les leçons des erreurs du passé, et de mettre à profit l'expérience de la Convention sur le Patrimoine mondial, ainsi que d'autres conventions internationales en la matière.

Généralités

Les Pays-Bas apporteront toute leur coopération  pour que la convention soit la meilleure possible.  Dans notre pays, les experts de tous horizons, disciplines et organisations (ethnologues, conservateurs, archivistes, universitaires, etc ...) ont d'ores et déjà insisté sur toute l'importance que revêt le PCI et ont exprimé leurs préoccupations quant à la sauvegarde de ces formes d'expression culturelle.

Les Pays-Bas considèrent que :

· l'actuel développement de la législation sur le patrimoine culturel et du droit international en général doit être pris en considération lors de l'élaboration de la future convention

· la convention doit définir clairement et précisément les droits et les devoirs de chaque état partie

· la convention doit comporter un mécanisme institutionnel efficace

· la convention doit prévoir les mécanismes adéquats pour le suivi, le partage de l'information, et la coopération internationale

· tout double emploi avec d'autres mécanismes institutionnels est à éviter; le cas échéant, il importe d'intégrer de tels mécanismes

· certains experts juridiques néerlandais l'ont noté, les phrases répétitives et ambiguës sont à proscrire.

A ce stade, les Pays-Bas préfèreraient s'en tenir à quelques commentaires généraux  sur le projet de texte.  Par la suite, nous présenterons nos observations plus détaillées.

Avant-projet actuel de texte sur le PCI

Les Pays-Bas font valoir avec insistance que l'identification, la documentation et le recueil des pratiques et manifestations culturelles doit être un des objectifs principaux de la Convention

Les Pays-Bas notent que le projet de texte comporte plusieurs imperfections.  A notre sens, le texte d'une convention doit être aussi clair et concis que possible quant aux droits et obligations des états parties en matière de patrimoine culturel immatériel.  C'est pourquoi il nous paraît indispensable de bien faire figurer dans le texte des définitions très claires des termes qui déterminent ces obligations et ces droits.  Pour cela, il serait bon que le glossaire, en tout ou en partie, figure dans le corps du texte.  Le projet devra d'ailleurs être examiné de très près par des experts.

Revitalisation

Les Pays-Bas feront tout ce qui est en leur pouvoir pour que la revitalisation des pratiques et manifestations culturelles en cours d'extinction ou qui en sont proches ne soit pas couverte par la convention.   Il est important, selon nous, de reconnaître la nature dynamique du PCI, et les Pays-Bas souhaiteraient éviter que la convention ne soit l'occasion d'imposer des réglementations compliquées et péremptoires à des pays donnés en matière d'identification, de documentation, de conservation et de sauvegarde du PCI, qui relèvent de l'action nationale.


Nous considérons qu'il est essentiel de parler dans le projet de texte du patrimoine, de l'éducation culturelle et de la participation des écoles.  Il faudrait y veiller dans la version finale, car c'est un aspect déterminant pour ce qui est de la sensibilisation du public au PCI.

Communautés et propriété

Les communautés qui sont à la base des manifestations du PCI (les gardiens) devraient pouvoir participer de plus près aux activités prévues ou recommandées dans le texte actuel.  Il faudrait préciser de façon plus explicite dans le texte que l'identification, la documentation, la conservation, et toutes les activités visant à sauvegarder le PCI ne doivent pas nécessairement donner lieu à un transfert de propriété.  Il faudrait également prévoir de manière explicite l'accès à la documentation archivée, de façon à ce qu'il soit facilité pour les gardiens.

Des deux variantes de l'article 3, c'est la variante "B" qui a notre préférence. 

Listes et comités

Le texte actuel s'inspire très largement de celui de la Conférence sur le Patrimoine mondial de 1972.  Certes, le patrimoine matériel et l'immatériel ont bien des choses en commun, mais ils diffèrent sensiblement sur beaucoup d'autres, suffisamment pour que des mécanismes différents de protection leur soient appliqués.  L'expérience de la Convention de 1972 nous a appris qu'il est indispensable de pouvoir compter avec un mécanisme institutionnel léger et efficace.  Or, le texte actuellement proposé en ce qui concerne les listes n'est pas clair.  Les Pays-Bas proposent une coordination entre listes existantes et listes futures, en y intégrant aussi les candidatures et les procédures d'évaluation.  L'inscription pourrait ne se faire que pour des périodes limitées.

Institutions nationales et autorités

Nous proposons que dans  les articles qui stipulent les activités devant se dérouler dans les états membres, ou sous leur responsabilité, l'accent soit mis sur la notion d'incitation plutôt que sur celle d'obligation.

Lorsqu'il s'agira d'actions relevant des nations parties au traité, les Pays-Bas souhaitent que dans les articles en question, on tienne largement compte du droit des détenteurs et de l'opinion des communautés intéressées.  Il faudrait également laisser une place à l'initiative de ces communautés en matière d'identification, de documentation, d'archivage et de sauvegarde du PCI.

Les Pays-Bas considèrent que l'identification du PCI est un aspect qui mérite toute notre attention.  Nous serions heureux, également, de voir proposer une solution claire, dans le texte final de la convention,  aux problèmes posés par les PCI localisés sur le territoire de plusieurs des Etats parties.

Nous nous félicitons de contribuer à l'élaboration d'une future convention sur le PCI.

PORTUGAL *
La sauvegarde du patrimoine immatériel, en général, devrait être garantie surtout par des procédés méthodologiques dynamiques qu’organisent la recherche, par sa programmation dans le concret vécu, par la participation des populations et des agents culturels concernées et par la définition d’un programme de constitution et d’accessibilité active et inventive aux archives et aux collections.

Le concept de patrimoine immatériel, n’est pas surgit d’emblée comme un champ parfaitement défini. Il est le résultat d’approximations successives qui ont eu ses commencements dans la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire (1989), passant par Les trésors humains vivants (1993) et la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité (1997), tous des documents et programmes qui ont construit devant nous un territoire fuyant, mouvant, qui ne peut pas être abordé de la même manière que tous les autres patrimoines, déjà identifiés a partir d’autres programmes et plus ou moins aisément repérables devant nos yeux (le patrimoine édifié, le patrimoine archéologique, le patrimoine matériel mobile, le patrimoine naturel, etc.).

De par avec la complexité des problèmes qu’il soulève, par son identification ainsi que par sa protection, le patrimoine immatériel montre la diversité foisonnante des cultures. Mais il montre aussi des métissages qui aident à la construction de l’histoire du monde qu’on habite dans lequel la parole, les formes expressives, la ritualité des gestes, les sociabilités, sont la matière la plus éloquente et souvent fragile qui porte le passé, construit le présent et se projette vers le futur. Un défi bien plus grand que celui que l’intervention autour du patrimoine matériel nous présente. 

Une autre dimension de ce patrimoine immatériel c’est qu’il doit être toujours considéré en rapport avec tous les autres sur lesquels on dispose déjà de programmes internationaux de protection. Un objet, une pratique d’intervention sur la nature, un procès constructif, résultent des savoirs-faire propres à chaque culture, des traditions orales qui les soutiennent, des rituels, etc. C’est cette caractéristique et perspective qui peuvent lui donner des propriétés dynamiques qui jouent sur les conditions de sa sauvegarde, c’est à dire, de sa permanence et reproduction. Mais, malgré le fait de ne pas pouvoir, en général, être considéré isolement, c’est une réalité qui difficilement peut être pensée en utilisant comme modèle tout ce qu’on a déjà pratiqué avec plus ou moins de succès autour de l’identification et de la protection du patrimoine matériel. 

Le premier problème qu’on a devant nous c’est la définition du champ couvert par cette réalité en discussion. On sait que l’appendice qu’accompagne l’ébauche de l’avant projet du document mis en discussion à Paris le mois de septembre 2002 peut et doit être lu, à titre indicatif, comme une série d’exemples de patrimoine immatériel, a partir d’un cadre qui situe la multiplicité de plans dans lesquels une société et une culture se manifestent. Mais, il se configure d’une manière tellement vaste et ambitieuse qu’on peut le faire correspond à une table de matières d’un manuel d’ethnologie qui, dans la tradition des études culturels de cette discipline, a souvent partagé son objet entre culture matérielle et culture spirituelle ; à cette dernière corresponds le patrimoine immatériel cible de notre réflexion. Il est donc trop vaste et imprécis pour qu’il soit possible de procéder à une identification efficace de cette intervention, de cette sauvegarde. 

De notre avis le document devrait contenir le procédé qui nous aidera à identifier les principes dynamiques des différentes formes de patrimoine immatériel. Pour identifier chaque fait culturel comme tel il serait convenable de définir des méthodologies qui permettront de savoir quelle est sa place dans le cadre général des conditions de vie et des quotidiens dans lesquels aujourd’hui il se produit, comment il s’inscrit dans les désirs de changement, quelles sont les facteurs solides et stables ou fragiles qui peuvent déterminer ou conditionner sa permanence, sa reproduction. Cela nous permettra de classer le patrimoine autour de qualités qui n’existent pas dans lui-même comme un trait morphologique essentiel. Il s’agit d’une dimension, cachée et latente, qu’on doit prendre en conte pour l’objective de cette Convention.

Le patrimoine immatériel, en générale, n’est pas là, en permanence, devant nous. Ce n’est pas une réalité fixe, toujours présent dans la société. Il se manifeste, il émerge en moments déterminées : un chant, une fête, un théâtre, le récit d’un mythe. On travaille ainsi avec une réalité qui n’est pas là, devant nous, pour être protégée ainsi que pour être jouie, mais qui nécessite de se manifester pour qu’elle reste. Donc elle existe en deçà et au delà de sa manifestation, portée par les besoins, les pulsions et les grammaires des cultures des groupes. Mais il faut qu’elle se manifeste pour qu’elle puisse rester, se maintenir au delà de sa manifestation concrète. Ce n’est pas un paradoxe et j’en retiens ce trait puisque il est à voir avec un aspect central de cette ébauche d’avant projet de document en discussion. C’est a dire, il s’agit d’un patrimoine qui n’est pas repérable en tant que chose qui est là, quelque part, mais il est inscrit et difficilement dissocié des modes d’organisation des groupes ou de ses cadres mentaux ; sauf si le groupe lui-même veut le dissocier et réifier en tant que matière plastique et emblématique de sa propre culture. Par cette révélation d’une parole ou d’un savoir, l’immatériel est une dimension qui est aussi prédisposition et invitation à la connaissance de l’autre, à l’attention à la diversité, à la recherche des voix avec lesquelles on participe de la construction des contours du monde.

Pour spécifier davantage une approche aux procédures vers l’identification de ce patrimoine on devrait considérer qui, pour le détacher comme objet d’intervention et de sauvegarde et, ainsi, le déplacer vers un plan de visibilité et d’excellence, on devrait considérer et mettre en valeur les éléments de culture qu’en lui se manifestent. Une représentation théâtral traduit un exercice de savoir faire et de langages esthétiques autour de la construction des masques, des costumes, des instruments de musique, des espaces scéniques, ainsi qu’autour des formes qui prennent la langue, les chants, la danse, les sociabilités qui se gèrent. L’identification, caractérisation et modes d’articulation de ces dimensions devraient être considérés comme critères de classement qui, en soi même, sont des facteurs importants qui jouent sur les conditions de protection, de sauvegarde.

Un autre aspect à retenir dans le processus d’identification des faits de patrimoine et de sa sauvegarde devrait être traduit, comme on a déjà dit, dans des méthodologies dynamiques dans le plan de la recherche avec la participation des communautés, appelant à son inclusion en programmes éducatifs, formatifs et de communication et divulgation.

Le patrimoine immatériel peut se renforcer et s’inscrire d’une forme harmonieuse et durable dans les sociétés par la capacité d’innovation d’un travail sur le réel qui se matérialise dans le quotidien des groupes, des sociétés, pourrant même apporter de perspectives nouvelles aux problèmes contemporains qui concernent le futur. Si on prend par exemple les savoirs autour de nos rapports avec la nature, un champ d’extrême importance face aux problèmes qui se posent concernant l’environnement, la biosphère, la biodiversité, on ressent comment les savoirs traditionnels peuvent aider à organiser de nouvelles perspectives de sauvegarde autour des technologies de communication, de documentation, de recherche. C’est aussi par ce critère de dynamisme interne, d’innovation, de capacité d’agir, qu’on devrait stimuler les communautés non seulement à identifier le patrimoine culturel immatériel a protéger mais a participer de la création  même des conditions de cette protection.

Pour conclure nous voulons insister que ce n’est pas par une série énumérative portée sur une liste qu’on réussira à définir et à identifier avec exactitude une forme de patrimoine immatériel, mais par des méthodologies participées et perspectives vers le futur dans lesquelles la recherche, la documentation et archive et toutes les formes de divulgation de ces patrimoines seront les principaux volets de sa protection. 

Le patrimoine immatériel est certainement le lieu le plus fulgurant d’expression de la diversité culturelle et c’est dans la profusion de ses manifestations que chaque culture poursuit la découverte des autres et de soi-même. 

Considérations d’ordre général

Le Portugal, par l’intermédiaire de ses experts gouvernementaux présents à la première réunion convoquée pour discuter l’avant-projet susvisé, qui s’est tenue à Paris les 23 et 27 septembre dernier, réitère les considérations présentées oralement et par écrit à cette occasion.

Nous réaffirmons l’importance que revêt pour nous la sauvegarde du patrimoine immatériel, objectif qui est inscrit dans la Loi portugaise définissant les bases de la politique de protection et de valorisation du patrimoine culturel de 2001 qui, sur ce point, reprend un impératif légal consacré dans un texte identique de 1985.

La formulation de cette politique de sauvegarde, ainsi que les efforts internationaux visant ce même objectif, devront tenir compte des contours imprécis de cette réalité qui, du fait même de sa nature fluide et évolutive, ne saurait être abordée ni protégée de la même manière que le sont d’autres patrimoines plus facilement perceptibles.

Par ailleurs, il convient de souligner que la sauvegarde de l’immatériel consiste, pour l’essentiel, à recenser une réalité qui n’existe pas en permanence parmi nous et qui, du fait qu’elle ne se manifeste qu’à des moments spécifiques,  a besoin de supports qui la décrivent et qui la documentent. 

Il ne s’agit pas pour autant de la cristalliser, en imposant sa valeur, en l’empêchant d’évoluer, voire de disparaître. Au contraire, en la gardant nous permettons à cette mémoire l’accès public – à la communauté qui l’a créée, représentée et régénérée ainsi qu’aux autres – , de manière à ce que, en la consultant, nous ayons toujours la possibilité de la perpétuer, de l’enrichir, de la représenter autrement ou, au contraire, d’y renoncer à un moment historique donné.

L’avantage d’un système de protection tel que celui-ci – celui qui repose sur le recensement, l’archivage et la compilation systématique – réside dans le pouvoir qu’il réserve à chaque individu et à chaque communauté, quelle que soit leur nature (locale, régionale, ethnique, nationale, religieuse), de connaître les représentations et les manifestations immatérielles de la culture dans laquelle ils s’insèrent, pour y puiser l’inspiration, en les recréant, en les modifiant, en les adaptant ou simplement en les critiquant, sans que cette critique entraîne une quelconque perte irréparable. Grâce à la constitution de registres et d’archives, la transmission du patrimoine immatériel aux générations à venir sera toujours assurée.

Par ailleurs, nous entrevoyons quelques inconvénients, dans certains cas insurmontables, à permettre la juxtaposition de cet avant-projet à d’autres instruments internationaux, prêts ou en phase de conclusion, qui traitent de la même question.

Enfin, il ne sera en aucun cas acceptable que, en violant des principes essentiels des échanges interculturels, de la tolérance et du respect mutuel entre civilisations, une hiérarchie soit établie entre réalités ou représentations de la réalité.

En tout état de cause, l’objectif premier de tout ce processus étant de contribuer à la sauvegarde de la diversité culturelle, inspiratrice de créativité et, partant, de survie et de développement durable de la société humaine à l’échelle universelle, il est, à notre avis, fondamental de traiter cette question d’une manière consensuelle, en retenant des solutions suffisamment raisonnables pour pouvoir être acceptées en commun.


Quant à la détermination précise des réalités plus ou moins complexes qui devront intégrer la réalité qu’il faudra protéger, le rôle de la communauté civile, locale, régionale et scientifique, ainsi que des ONG, devra être prépondérant.


Nous reprenons l’idée déjà exprimée. Au lieu de répertorier des manifestations ou des représentations de la réalité, la liste devra comprendre les méthodologies et les procédures destinées à identifier, à enregistrer et à archiver les propriétés dynamiques des différentes formes de patrimoine. Les bonnes pratiques, les méthodologies exemplaires d’enregistrement écrit, sonore, audiovisuel ou dans un autre support, accessibles et intercommunicables, ainsi que les critères adoptés pour leur archivage, devront faire l’objet d’une reconnaissance internationale, de manière à servir de source d’inspiration.


Enfin, et en réaffirmant l’idée selon laquelle la meilleure manière de protéger ce volet du patrimoine se traduit par le registre de pratiques exemplaires, nous croyons que, tout au long du texte, il faudra mettre l’accent sur la nécessité de diffuser le plus possible ces pratiques.


En guise de conclusion, nous tenons à rappeler qu’il s’agit d’une question extrêmement complexe, qui appelle encore une réflexion plus approfondie, puisque les modèles tracés jusqu’à présent pour la sauvegarde d’autres patrimoines ne s’avèrent guère adéquats. Les experts du gouvernement portugais se réservent donc la possibilité de présenter ultérieurement des contributions plus élaborées, fruit, notamment, de  consultations et de la poursuite des réflexions d’ordre général suscitées par le document en annexe.

REPUBLIQUE TCHEQUE / CZECH REPUBLIC *
 Observations  générales
1) Le patrimoine culturel immatériel représente indubitablement un domaine qui nécessite un instrument juridique international relatif à sa sauvegarde. Contrairement au patrimoine matériel, ce domaine-ci du patrimoine culturel ne relève pas encore d’une protection, bien, d’une part,  que les biens culturels immatériels comportent des valeurs en soi (par exemple des valeurs éthiques, esthétiques, artistiques, cognitives etc.), et, d’autre part, ils sont aussi d’importance pour la sauvegarde du patrimoine matériel (font partie du patrimoine immatériel, par exemple, des technologies et procédés traditionnels utilisables dans la restauration des biens culturels matériels, ou encore des croyances permettant de mieux comprendre des  buts, formes et contenus sémantiques des biens culturels matériels, etc.) .

2) L’éventuel instrument devrait aller au-delà des limites de la Recommandation sur la sauvegarde  de la culture traditionnelle et populaire adoptée par la Conférence générale à sa 20ème session en 1989, et cela tant dans son contenu que dans sa forme. Etant donné l’existence de la Recommandation, il  nous semble moins opportun de préparer une déclaration ou autre document à caractère  déclaratoire de niveau juridique moins efficace à celui de la Recommandation déjà adoptée. Ladite Recommandation dans sa formulation actuelle est, il est vrai, un document  intéressant, mais elle ne concerne qu’au minimum la coopération des Etats dans la protection du patrimoine culturel immatériel.  

Etant donné la date de son origine, elle n’évoque pas non plus tout un nombre de nouvelles menaces et aussi de nouveaux défis et de nouvelles chances pour le patrimoine culturel immatériel, engendrés par la mondialisation. 

En considération de tous ces aspects, l’instrument le plus opportun pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel serait peut-être une éventuelle convention internationale.

3) L’éventuel instrument devrait définir de manière la plus précise la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de sorte à exclure très clairement toute confusion possible entre la sauvegarde en vertu dudit instrument proposé et la protection des droits relatifs à la propriété intellectuelle déjà assurée au moyen d’autres instruments juridiques.

4) Considérant tout cela et considérant aussi la définition préalable du patrimoine culturel proposée lors des délibérations précédentes, il conviendrait, à notre avis, de parler plutôt d’un instrument qui traite de la protection et de la sauvegarde du patrimoine de la culture traditionnelle et populaire. Alors que le titre du futur instrument évoque évidemment le patrimoine culturel immatériel, la définition mentionnée à l’article 2, paragraphe 1 stipule explicitement, comme faisant partie dudit patrimoine, également des outils, objets, artefacts et lieux, donc des biens que l’on peut considérer aussi comme des biens matériels. Il en est de même aussi à l’article 5, paragraphe (d), lettre (viii).

5) Devraient être explicitement  exclus de la protection, aux termes de l’éventuel instrument, ceux parmi les éléments du patrimoine culturel immatériel qui sont directement en contradiction avec les droits de l’homme stipulés dans des instruments juridiques internationaux déjà adoptés (par exemple l’esclavage, la vendetta, les coutumes engendrant des mutilations, etc.).

6) L’éventuel instrument devrait certainement comporter des dispositions relatives à un organe intergouvernemental élu (conseil, comité etc.) composé d’experts représentant les Etats élus, et qui coordonnerait l’application de l’instrument, ou serait éventuellement explicitement mandaté par celui-ci pour réaliser certaines de ces dispositions et pour présenter des propositions aux Etats parties concernés en matière de sauvegarde des biens culturels immatériels qui ont été inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel au cas où une telle liste serait établie conformément à l’instrument proposé. 

Le comité devrait également avoir le droit de déterminer lui-même quelles organisations techniques non-gouvernementales internationales seraient ses organes consultatifs et dans quels domaines. Les organisations techniques non-gouvernementales internationales choisies par le comité devraient conserver la possibilité de définir elles-mêmes les formes de leur coordination et, le cas échéant, d’instaurer leurs propres organes de coordination. 

7) Il est d´une importance primordiale pour l´efficacité de l´instrument juridique éventuel la définition claire des rôles et du partage du travail entre ce comité directeur et l’assemblée des Etats parties.

8) Nous n’insistons pas que l’éventuel instrument soit lié nécessairement à l’instauration de contributions obligatoires au profit d’un fonds international du patrimoine immatériel, nous estimons toutefois qu’un tel fonds devrait exister.

9) Nous estimons qu’il ne convient absolument pas de précipiter les travaux sur cet instrument éventuel. Pour de nombreux Etats il s’agit là d’un thème relativement nouveau  et il importe de bien se familiariser avec lui.

SAINTE LUCIE / SAINT LUCIA

Observations générales

Nous sommes en faveur du principe d'une convention visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, et non pas dans ses objets, expressions ou manifestations les plus frappantes.

Il nous revient de faire tout notre possible pour trouver le mécanisme qui s'applique opportunément à la spécificité du patrimoine immatériel, de façon à ce qu'il puisse vivre de sa vie (ou identité) propre, qui le distingue des autres instruments internationaux.  Il nous faut examiner les possibilités, les adapter, les transformer en partant d'autres mécanismes d'origine récente.

Nous sommes en faveur d'une convention qui soit de portée universelle, autrement dit, applicable et efficace, et qui n'impose pas aux Etats parties des obligations dont ils ne pourront s'acquitter.

Nous considérons qu'il est essentiel que les Etats membres  aient la possibilité d'explorer leurs besoins, leurs possibilités, et les conséquences prévisibles de l'élaboration d'un tel instrument.  Nous continuons de plaider pour que l'on nous donne assez de temps, un temps qu'il faut pouvoir consacrer à l'examen  rigoureux et approfondi de ce dossier, à l'échelon  national, régional et international.

Il ne s'agit pas ici de définir des politiques ou de d'obliger quelque institution que ce soit à s'assigner un programme d'action donné.  Il s'agit simplement d'ouvrir la discussion sur les aspects du Projet de Convention qui pourraient se révéler complexes et exiger que l'on y consacre beaucoup de temps,  si les dispositions qui y sont contenues font débat.   

L'utilisation de protocoles ou d'annexes, comme cela a été suggéré, offrirait une certaine flexibilité en cas d'amendements.  Dans ce cas, nous suggérons que la règle en cas d'amendement ou de modification des protocoles exige une majorité de deux tiers des membres présents et votants.  Ainsi, ces protocoles ou annexes feraient partie intégrante du Traité, tout en fournissant un cadre de ré-interprétation aux modifications considérées comme nécessaires, sans qu'il soit besoin pour autant de réviser l'ensemble de l'instrument.  Les sujets dont traite la Convention étant de nature évolutive, il nous apparaît que cette méthode serait extrêmement pratique.

SUÈDE / SWEDEN 

Nous voudrions commencer par déclarer que la Suède souscrit à la déclaration conjointe  que les membres de l'UE ont transmises par le truchement de la présidence danoise lors de la réunion intergouvernementale d'experts qui s'est tenue à Paris du 23 au 27 septembre 2002.  Pour le reste, nous préfèrerions à ce stade nous contenter de présenter quelques observations générales sur le projet de texte que le Secrétariat a fait parvenir au Ministre de la Culture à l'automne 2002.

Coopération avec d'autres organisations : une nouvelle convention, inévitablement, va recouper -  en partie du moins -  les champs d'application d'autres instruments et programmes en vigueur.  Dans cette situation, il importe de bien se répartir les tâches, afin d'éviter tout risque de répétition ou de chevauchement.  Par le truchement de l'expert qu'elle a délégué à la réunion de Paris, la Suède a d'ores et déjà fait valoir que les aspects du patrimoine culturel immatériel relevant du droit d'auteur devraient être avant tout pris en compte par l'OMPI.  Il est essentiel néanmoins, qu'une étroite coopération puisse s'établir entre organisations, et  que celles-ci vérifient périodiquement entre elles leurs positions et les résultats atteints par chacune.  A cet égard, permettez-nous aussi de rappeler le processus en cours au Réseau international sur la Politique culturelle (RIPC),  inspiré par le rapport intitulé Notre Diversité culturelle.

Les efforts qui sont déployés en faveur des droits de l'homme sont également un aspect fondamental du patrimoine culturel immatériel, au point qu'il faudra instaurer une coopération très étroite avec les principales organisations travaillant dans ce domaine.

Il est essentiel que la Convention soit rédigée de telle sorte que les Etats membres de l'Unesco  se sentent à même d'en ratifier le texte.  Il faudra donc en préparer très soigneusement le contenu, et veiller à en éliminer toute ambiguïté.  C'est l'approche que les pays de l'UE avaient à l'esprit lorsque nous avons précisé dans notre déclaration commune qu'il ne "fallait pas précipiter les choses".

SUISSE / SWITZERLAND *


1. Remarques générales

La Suisse se réjouit des résultats de la troisième Table ronde des ministres de la culture qui s’est tenue à Istanbul les 16 et 17 septembre derniers. Cette Réunion a en effet permis de mettre en lumière l’importance de protéger de manière adéquate le patrimoine culturel immatériel de l’humanité ; ceci tout en tenant compte de la diversité culturelle propre à la civilisation. La Suisse, de par sa tradition multiculturelle, attache une attention toute particulière à la promotion et à la préservation du patrimoine culturel matériel et immatériel. Aussi, elle tient ici à remercier le Directeur général, M. K. Matsuura, pour son engagement personnel dans cette affaire. En raison de l’importance et de la complexité de ce sujet, il importe de ne pas légiférer dans l’urgence. Dans ce contexte, la Suisse salue la décision du Directeur général de porter à l’ordre du jour de la 33 ème Conférence générale de l’UNESCO, soit en 2005, la présentation du projet final de convention. 

La Suisse se félicite de la tenue de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui a suivi la Table ronde des ministres de la culture. Elle souscrit, au demeurant, pleinement aux recommandations formulées par ledit groupe d’experts. Elle insiste, notamment, sur la nécessité d’établir une liste des instruments internationaux en vigueur ayant directement trait au patrimoine immatériel afin d’assurer le bon déroulement des travaux. Elle estime que cette recommandation du groupe d’experts gouvernementaux constitue un premier pas en vue de l’élaboration d’un catalogue de „bonnes pratiques“ servant de base aux mesures à mettre en œuvre en vue de protéger le patrimoine culturel immatériel. Ce dernier devrait également permettre d’identifier, plus précisément, les risques encourus par ce patrimoine et l’étendue des dégradations qui le menacent.

Soutenant les efforts consistant à trouver des solutions adéquates aux problèmes posés par la protection du patrimoine culturel immatériel, la Suisse est consciente des nombreuses questions encore ouvertes que soulève la formulation de ladite convention. 

Mise en contexte de la convention

Il convient de régler dans ladite convention le rapport qui existe entre les diverses mesures de protection proposées et celles déjà prévues dans plusieurs conventions internationales en matière de protection du patrimoine culturel matériel et de la propriété intellectuelle. Aussi, les textes d’instruments pertinents en vigueur ou en voie d’élaboration doivent être fournis au groupe d’experts gouvernementaux avant sa prochaine réunion afin qu’il soit en mesure de faire les propositions y relatives.

TURQUIE / TURKEY 
Observations générales

· Il est difficile de couvrir tous les aspects de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de façon exhaustive.    Il serait donc préférable que l'Unesco identifie les éléments pertinents, et ceux qui relèvent de sa compétence.  Aux fins du présent projet de convention, il serait préférable  de concentrer le texte sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel avec une portée et une application universelles, et d'éviter de la diluer en la réservant à certains groupes d'intérêts.
· La définition du patrimoine culturel immatériel, et la terminologie utilisée dans le texte sont déterminantes.  Il faut qu'elles soient simples, claires, acceptables par tous les pays membres.  Toute définition, toute terminologie faible ou discutable donnerait lieu à des interprétations erronées.  Pour éviter une telle situation, il serait fort utile de prévoir un glossaire qui ferait partie intégrante du texte de la convention, annexe compris.
· Il serait utile et efficace de penser aux facteurs qui suivent quand il s'agira de définir la notion de patrimoine culturel immatériel  :
- lors de la première réunion intergouvernementale  d'experts qui s'est tenue au siège de l'Unesco  du 23 au 27 septembre 2002, de nombreux experts ont fait référence  à la "Déclaration d'Istanbul", adoptée par l'Unesco lors de la troisième Table ronde des Ministres de la Culture qui s'y est tenue du 16 au 17 septembre 2002, et notamment à sa définition du patrimoine culturel immatériel, telle qu'elle figure au paragraphe 2 de la Déclaration, définition qui nous paraît adéquate et équilibrée.

- aux fins du projet de convention, il serait bon d'insister davantage sur  le caractère "vivant" du patrimoine culturel immatériel.

- le respect de la "dignité humaine", le respect de "tout être humain détenteur d'un patrimoine culturel", la conformité avec non seulement les "principes universels des droits de l'homme" mais aussi avec le "savoir" pourraient être de bons critères pour définir le "patrimoine culturel immatériel".

- Il vaudrait mieux se référer à la "diversité culturelle" comme à un "fait", et, partant, il serait bon d'insister sur la "promotion du respect de la diversité culturelle", plutôt que sur la "promotion de la diversité culturelle".

Il faudrait pour commencer définir les "normes minimum" concernant la sauvegarde du  patrimoine culturel immatériel, car elles ont trait directement au champ de la convention.  Une solution possible serait d'établir le plus petit commun dénominateur que chaque pays pourrait accepter.  Car pour que la convention réussisse, il faut qu'elle soit universellement reconnue.

VANUATU


Commentaires de la République de Vanuatu : Premier avant-projet de convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Veuillez trouver ci-après les commentaires soumis par la République de Vanuatu sur le premier avant-projet de convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Je souhaite que ces commentaires concourent à l’élaboration de cette convention.

Remarques d’ordre général

La République de Vanuatu se félicite de cette convention qui traite de questions intéressant directement Vanuatu et d’autres pays insulaires du Pacifique et se réjouit de la progression les travaux préparatoires.  Vanuatu a peut-être la plus grande diversité culturelle de tous les pays du monde. Les deux traits caractéristiques des nombreuses cultures qui cohabitent dans notre pays sont la très forte continuité culturelle qui les lient aux générations précédentes et leur expression sous une forme principalement immatérielle.

A nos yeux, cette convention comble un vide juridique du cadre normatif international du patrimoine culturel, vide que subissent Vanuatu et la plupart des autres Etats insulaires du Pacifique.  Nous croyons que cette convention peut contribuer à protéger ce que nous considérons comme les aspects importants de notre patrimoine culturel et nous nous réjouissons de ce que les aspects de notre culture que nous jugeons les plus importants soient enfin reconnus par l’UNESCO et la communauté internationale.

GROUPE AFRICAIN / AFRICAN GROUP *

ORIENTATIONS CONCERNANT LES SECTIONS III, IV, V, et VI du PREMIER AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE IMMATERIEL

III   COMITE(S) ET [ ET LISTES]


Le groupe africain estime qu’une convention de cette nature et importance a impérieusement besoin de structures de mise en œuvre adéquates à ses buts et objectifs. Il faudrait également un mécanisme permettant de reconnaître et de distinguer tant aux niveaux national qu’international, les efforts et les performances les plus méritoires en matière de promotion du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des dispositions qui mettent ce dernier à l’abri des circonstances qui pourraient lui être fatales.


On pourrait, par exemple, imaginer un Conseil au niveau international, et un ou des comités au niveau national.


Il va sans dire que les états parties devront être les auteurs privilégiés dans ces instances, et qu’ils faudra pour le Conseil International, scrupuleusement respecter une représentation géographique équitable. On pourrait également avoir un Registre International du Patrimoine Culturel Immatériel de l’humanité, à partir de listes nationales.


Dans tous les cas, une liste du Patrimoine Culturel Immatériel en Péril sera nécessaire. On pourrait, par exemple, inscrire les langues en péril ou en voie d’extinction sur cette dernière liste, puisque, si elles venaient à disparaître, elles cesseraient d’être des supports de création et de transmission du Patrimoine Culturel Immatériel.


Pour éviter certains problèmes de déséquilibre et de représentativité inadéquats de la Liste observés au niveau de la mise en œuvre de la Convention de 1972, peut-être serait-il souhaitable d’avoir un Jury International, en tout cas une instance qui ait droit de regard sur les décisions du Conseil international du Patrimoine Culturel Immatériel. On pourrait, a cet effet, s’inspirer de certains organes du MAB.

IV. FONDS

Le groupe africain est convaincu qu’une Convention sans fonds restera lettre morte. Les états partie auront donc l’obligation de contribuer à ce fonds.

Les dépenses concernant le patrimoine culturel immatériel seront à coup sûr, moins onéreuses que celles relatives au patrimoine culturel matériel naturel, ce qui justifie d’autant la nécessité de contributions obligatoires des états parties. Aussi il ne sera pas nécessaire d’établir un seuil d’opérabilité du fonds.

V. CONDITIONS ET MODALITES DE L’ASSISTANCE INTERNATIONALE :

Il faudra ici envisager toute la gamme possible des formes d’assistance, y compris les financements non remboursables.

VI. PROGRAMMES D’EDUCATION

Les états parties, mais également l’UNESCO, doivent avoir leurs rôles bien spécifiés dans l’introduction du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle.


CLAUSE SPECIALE

Le groupe africain est de l’avis qu’une clause devrait spécifier, dans le Préambule ou sous forme d’article dans le corps de l’instrument, que cette convention ne saurait être utilisée, en partie ou dans son entièreté, à des fins attentatoires à la souveraineté, l’unité et la cohésion des états-parties.

TRADITIONS POUR DEMAIN / TRADITIONS FOR TOMORROW*

Traditions pour Demain collabore depuis 1986 avec les peuples autochtones du Mexique, d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud dans leurs efforts pour revitaliser leurs expressions culturelles traditionnelles.

Pour donner suite à l'intervention orale faite par Traditions pour Demain lors de la séance du 24 septembre, notre organisation qui dispose du statut de relations formelles de consultation avec l'UNESCO, souhaite par la présente confirmer son désir de contribuer aux discussions sur le projet de convention en question, et formule pour cela les commentaires et observations suivantes :

1.
Le système des Nations Unies a progressivement reconnu depuis plusieurs années la place spécifique qu'occupent les peuples autochtones au sein de la communauté internationale :

-Groupe de travail sur les peuples autochtones de la Sous-commission des droits de l'homme

-Elaboration de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

- Convention 169 de l'OIT relative aux peuples indigènes et tribaux

- Convention sur la biodiversité biologique

- Année internationale, puis Décennie internationale des populations autochtones 

- Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle (art 4.)

- Installation de l'Instance permanente sur les questions autochtones auprès de l'ECOSOC.

2.
Les peuples autochtones des 5 continents, représentants près de 300 millions de personnes répartis entre 70 pays, sont l'expression la plus avancée de la diversité culturelle de l'humanité. De son patrimoine culturel immatériel, ils sont quantitativement les principaux détenteurs. L'élément matériel de leur patrimoine culturel est la plupart du temps bien secondaire par rapport à l'importance  leur patrimoine immatériel.  Or, la situation précaire dans laquelle ils se trouvent (économie, santé, territoire, etc.) constitue une menace particulière sur la préservation de ce pan essentiel du patrimoine culturel de l'humanité.

3.
Il apparaît dés lors essentiel de reconnaître et de souligner dans le cadre de la Convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en cours d'élaboration, tant la valeur du patrimoine culturel immatériel des peuples autochtones ainsi que celui des minorités ethniques, que l'importance qu'il y a à en assurer une protection spécifique.

Les propositions et commentaires sur l'avant projet de convention, que formule l'organisation Traditions pour Demain, répondent à cette préoccupation. Nous restons à l'entière disposition du Secrétariat de l'UNESCO et des experts gouvernementaux qui continueront de travailler sur le projet de Convention pour apporter notre contribution aux travaux en cours.

� Les pays signalés par * ont soumis leur contribution en français.
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